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INTRODUCTION
Avec un Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant en 2010 d’environ 325 dollars US (INS) et un taux de pauvreté estimé à 59,5% selon l’enquête nationale budget consommation (ENBC) réalisée en 2007/2008, le Niger est classé parmi les plus pauvres du monde. La structure de l’économie nigérienne reste dominée par le secteur primaire qui contribue à environ 48,3% du produit intérieur brut en 2010 et occupe 85% de la population active. Malgré son importance, le secteur agricole peine à se moderniser et reste largement tributaire des aléas climatiques. En outre, la forte croissance démographique (3,3% par an) que connaît le pays accroît la pression foncière avec comme résultat un morcellement continu des exploitations agricoles et l’expansion des cultures sur des terres marginales avec des rendements décroissants. Cette forte dépendance de l’agriculture pluviale prédispose le pays à une grande vulnérabilité alimentaire et les années de faibles productions agricoles sont généralement sanctionnées par des crises alimentaires dont l’ampleur et la profondeur varient selon le niveau de déficit et les facteurs conjoncturels qui y prévalent.  
La campagne agro pastorale 2009/2010 a été marquée par un déficit céréalier d’environ 400.000 tonnes conjugué à un déficit fourrager  estimé à 16.000.000 de tonnes de matières sèches, soit l’équivalent de deux tiers des besoins globaux du cheptel national. Cela a entrainé une situation de crise alimentaire, pastorale et nutritionnelle aigue. Cette crise a affecté la moitié de la population totale du Niger. Elle a aussi entrainé des pertes considérables d’animaux dues au manque de pâturage, aux fortes précipitations, aux inondations et au déstockage. 

La campagne agro pastorale 2010/2011 a démarré dans un contexte de crise généralisée dont les séquelles persistent encore malgré le niveau élevé des réponses de l’Etat et de ses partenaires. Selon le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage (MAG/EL) les résultats de cette campagne  ont dégagé un excédent prévisionnel de plus d’un million  de tonnes sur la base de la consommation et de la production de céréales locales (mil, sorgho, maïs et fonio) et un excédent fourrager de plus d’un million de tonnes de matières sèches.

Ces résultats laissent présager une situation alimentaire favorable pour l’année 2011. Cependant, il a été observé une installation tardive de la campagne dans certaines zones ce qui n’a pas permis aux cultures de boucler leur cycle. D’importantes inondations ont été également enregistrées dans l’ensemble du pays y compris dans la vallée du fleuve Niger qui ont occasionné des dégâts considérables sur les cultures, le cheptel et les moyens d’existence des ménages dans les zones affectées. Il en a résulté des zones à déficit de production céréalière dans toutes les régions du pays.

Selon les données du SIMA collectées sur différents marchés du pays, l’évolution des prix moyens du mil est marquée à l’échelle nationale par des hausses de 3 à 4% entre mars et juillet 2010 et une baisse de 5 à 19% entre aout et novembre 2010. 

Comparés  au mois de janvier 2010, les prix moyens du mil en janvier 2011 ont enregistré une baisse de 13% tandis que par rapport au mois de décembre 2010 précédant l’enquête, il a été observé une hausse de 3%. Cette hausse est de 11,7% par rapport au prix le plus bas observé après les récoltes en novembre 2010. 

La présente enquête nationale sur la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire des ménages conduite en période post récolte apporte des éléments  permettant de  mieux asseoir le diagnostic et d’établir une situation de référence à l’issue d’une bonne campagne agricole.

PARTIE I :
OBJECTIFS ET METHODOLOGIE DE L’ENQUÊTE

1. 1 OBJECTIFS 

1.1.1 Objectif général

L’objectif global de cette enquête est d’évaluer et de caractériser la vulnérabilité alimentaire des ménages en milieux urbain et rural, et de dégager les perspectives alimentaires pour les prochains mois pour l’ensemble du pays en général. Elle vise également à mieux asseoir le diagnostic en vue de guider les activités du gouvernement et d’opérer un meilleur ciblage  des ménages et des populations vulnérables. 

Les résultats de cette enquête permettront ainsi de compléter et de mettre à jour la situation établie en avril 2010 pour l’ensemble du pays.

1.1.2 Objectifs spécifiques

Plus spécifiquement, les résultats de cette enquête devront permettre de:
1. évaluer et caractériser la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire des ménages en milieux urbain et rural; 

2. dégager les perspectives alimentaires pour les prochains mois pour l’ensemble du pays en général;

3. mieux asseoir la méthodologie et les outils de diagnostic de la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire en milieu urbain;

4. établir la situation de janvier 2011 pour les milieux rural et urbain ;

5. établir les profils d’insécurité alimentaire,  indiquant le degré de sévérité, les caractéristiques et le nombre de personnes touchées par catégories;

6. mieux connaître les causes et les mécanismes liés à la vulnérabilité; 

7. mieux affiner le ciblage et améliorer l'efficacité des actions prévues dans le plan de soutien;

8. fournir aux services nationaux notamment le SAP, les éléments d’analyse issus des résultats de cette enquête en vue de parfaire le profil de vulnérabilité urbaine ; 

9. fournir une situation de référence pour le suivi permanent, le suivi de la sécurité alimentaire notamment dans les centres urbains. 

1. 2. RESULTATS  ATTENDUS
Les principaux résultats attendus de cette enquête sont :

1. la situation de la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire des ménages en milieux urbain et rural est évaluée,
2. les profils d’insécurité alimentaire, indiquant le degré de sévérité, les caractéristiques et les effectifs par catégories sont établis;

3. des critères pour améliorer le ciblage dans la mise en œuvre des actions d’atténuation du Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires (DNPGCA) sont identifiés notamment pour la population urbaine;

4. la situation de référence pour la mise en œuvre du suivi permanent  et du suivi de la situation alimentaire et nutritionnelle notamment en milieu urbain est établie;

5. les départements vulnérables sont identifiés ;

6. le niveau de vulnérabilité de la ville de Niamey ainsi que celui des Chefs lieux de régions et des Centres urbains d’Agadez est établi ; 

7. des outils d’aide à la prise des décisions pour un suivi de la vulnérabilité alimentaire des ménages en milieux urbain et rural  sont proposés.    

1.3. METHODOLOGIE 

1.3.1 Définition des concepts utilisés

Il s’agit de la définition des principaux concepts utilisés dans le cadre de cette enquête.

Sécurité alimentaire

Elle se définit comme étant une situation où toutes les personnes ont à tout moment un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive, leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie active et saine. (FAO, Sommet mondial de l’alimentation, 1996). 
Il convient, toutefois, de relever que le concept de sécurité alimentaire est loin d’être unique et universel. Il a fortement évolué depuis son apparition dans les années 70. Plus de trente définitions ont pu être repérées entre 1975 et 1991 (MAXWELL et FRANKENBERGER, 1995). Cela montre la diversité des approches. En effet, la notion de sécurité alimentaire a évolué de considérations très économiques et quantitatives vers des considérations plus humanistes et plus qualitatives. Cependant, au cours de ces dernières années, la plupart des définitions ont convergé vers un certain nombre de mots-clés: satisfaction, accès, risque, durabilité. Ainsi, deux types de constats peuvent être tirés à partir de cette définition. D’une part, la sécurité alimentaire des ménages correspond à l’application du concept au niveau des individus. D’autre part, cette définition contient trois concepts distincts mais reliés entre eux et qui sont chacun essentiels pour atteindre un état de sécurité alimentaire : la disponibilité, l’accessibilité et l’utilisation.
Disponibilité 

En tout temps et à tout moment, c’est à dire tout au long de l’année et quel que soit le contexte, la population dispose suffisamment de nourriture. La nourriture doit être disponible pour toutes les personnes. En effet, la population est en sécurité alimentaire si tous les membres qui la composent sont en sécurité alimentaire. La disponibilité concerne le court terme; elle peut être limitée par l’insécurité dans la zone, l’enclavement du village et le prix des denrées alimentaires. La disponibilité est nécessaire pour permettre l’accès aux denrées alimentaires mais elle n’est pas suffisante. A titre d’exemple, une région peut disposer de stocks alimentaires mais un village de cette région peut être marqué par une insécurité alimentaire en période de soudure du fait de son isolement. Dans un autre cas, même si le marché du village est bien approvisionné, une famille peut se trouver en insécurité alimentaire si les prix du marché sont trop élevés par rapport à son pouvoir d’achat. Comme l’a souligné l’économiste AMARTYA SEN dans son livre sur la famine en Inde, «  l’insécurité alimentaire et la famine peuvent côtoyer des marchés bien approvisionnés
 ». De ce fait, les bilans céréaliers seuls ne sauraient traduire un état de sécurité alimentaire au niveau des ménages. Il reste un agrégat macroéconomique qui peut cacher beaucoup de disparités.

Accessibilité 

La condition nécessaire, mais non suffisante, à la sécurité alimentaire est l’accessibilité physique à la nourriture. Il s’agit de l’accès aux denrées alimentaires par tous les groupes de populations. Pour SEN « la vraie question n’est pas la disponibilité totale de nourriture mais son accès par les individus et les familles. Si une personne manque des moyens pour acquérir la nourriture, la présence de nourriture  sur les marchés n’est pas d’une grande consolation ».  

L’accessibilité des populations aux ressources alimentaires fait référence au moyen terme. Il s’agit le plus souvent d’une combinaison entre production, échanges et mécanismes sociaux. En zone rurale, les populations vont s’appuyer principalement sur leur production complétée par des échanges de denrées alimentaires sur le marché. En milieu urbain, les denrées alimentaires nécessaires aux populations viennent principalement du marché. Dans ce cas, des mécanismes sociaux (entraide, soutien familial, aide alimentaire, crédits) vont intervenir pour préserver l’accès aux disponibilités et la sécurité alimentaire des populations. La nourriture doit être présente en quantité suffisante dans une zone donnée. Cette zone doit être d’accès facile à la population. 

Utilisation 

Les habitants doivent disposer en qualité et en quantité de la nourriture dont ils ont besoin pour pouvoir mener une vie saine et active. La consommation alimentaire doit être équilibrée en éléments nutritifs. Les personnes doivent donc être dans un état général satisfaisant pour une assimilation correcte de la nourriture. Cela implique également un environnement sanitaire favorable (eau et assainissement). En effet, il est couramment admis que le manque de nourriture n’est pas toujours l’unique facteur conduisant à la malnutrition. L’environnement médical et sanitaire constitue également un facteur prépondérant.

Le concept de sécurité alimentaire englobe donc tous les aspects considérés sous la disponibilité, l’accessibilité et l’utilisation (elle-même en lien avec la nutrition c'est-à-dire reposant sur les conditions de santé, d’hygiène et de conditions sanitaires et d’accès a l’eau).
Choc

Le mot choc est utilisé pour décrire le(s) événement(s) pouvant provoquer une situation d’urgence. L’expression recouvre les « chocs » soudains consécutifs, par exemple, à des inondations ou à un conflit et les « crises » qui se développent progressivement suite à une sécheresse ou à un effondrement économique, par exemple. Les chocs sont des phénomènes de plus en plus récurrents au Sahel en général et au Niger en particulier.

1.3.2. Outils de collecte

La démarche adoptée dans cette enquête a consisté à collecter des informations au niveau communautaire et également au niveau des ménages ruraux et urbains. Ainsi, dans le cadre de cette opération trois (3) instruments de collecte ont été utilisés : 
· la fiche de dénombrement ;

·  le questionnaire ménage ;
· et le questionnaire Village.
1.3.2.1 La fiche de dénombrement

Elle renseigne d’une part sur la localisation géographique (région, département, commune/canton, etc.) du village/quartier et des ménages échantillons  et permet d’autre part de disposer de la liste exhaustive des ménages vivant dans la Zone à enquêter appelée Zone de Dénombrement (ZD).

1.3.2.2 Questionnaire ménage

Le Questionnaire Ménage permet de recueillir des informations sur l’identification du ménage (région, département, commune/canton, la ZD,  la zone agro écologique, etc.). Il renseigne également sur la composition du ménage, les caractéristiques sociodémographiques et économiques des membres du ménage (le nom, le sexe, le lien de parenté avec le Chef de ménage, la résidence, l’âge, l’occupation principale et le niveau d’instruction).  
Il permet également, aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain, de collecter :

· les informations sur des aspects fondamentaux de la sécurité alimentaire que sont la disponibilité, l’accessibilité et l’utilisation des aliments au niveau des ménages ;

· des données sur l’économie alimentaire des ménages (sources de revenu, dépenses, consommation alimentaire) ;

· les données sur les stratégies développées par les ménages pour faire face éventuellement aux difficultés alimentaires du moment ;

· les informations relatives à la consommation alimentaire des enfants de 0 à 24 mois. 

1.3.2. 3 questionnaire  village 

Le questionnaire village administré en focus Group par le chef d’équipe, s’adresse aux personnes les plus influentes du village (Chef du village, notables, agent de santé, d’élevage, d’agriculture, d’éducation, membres d’associations, leaders d’opinions, etc.) et vise à fournir des indicateurs relatifs à la campagne agro-sylvo-pastorale, à la disponibilité des  céréales et du bétail sur le marché ainsi que les prix pratiqués. Il permet de recenser les principaux problèmes auxquels sont confrontés les populations des villages échantillons et la situation nutritionnelle des enfants dans ces villages.
1.3.3. Echantillonnage

L’enquête nationale sur la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire des ménages au Niger a porté sur deux échantillons : un échantillon urbain constitué des ménages des capitales régionales et des communautés urbaines et un échantillon rural constitué des ménages ruraux et des centres urbains secondaires. Elle a concerné aussi bien les ménages sédentaires que les ménages nomades de l’ensemble du territoire national
. C’est une enquête par sondage dont la base est issue de la liste des Zones de Dénombrement (ZD) du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGP/H) de 2001. 
L’échantillon du milieu urbain est constitué de trois strates : Niamey, Agadez urbain et autres capitales régionales.

Pour la détermination de l’échantillon rural, chaque département a été érigé en deux strates : le chef lieu du département constituant une strate et le milieu rural l’autre. Ainsi l’échantillon rural global de l’étude est composé de l’ensemble des échantillons calculés pour chaque département. A cela s’ajoute les villages périphériques de Niamey constituant une strate rurale.
Il a été procédé à un sondage à deux degrés :
1.3.3.1 Tirage des ZD (premier degré de sondage)

Au premier degré de sondage, il a été tiré les ZD proportionnellement à leur taille (en termes d’effectif de ménages) dans chaque strate.

Dans la région d'Agadez, seules les communes urbaines ont été prises en compte dans le tirage des ZD, à savoir : Agadez commune, Tchirozérine commune et Arlit Commune.
Au total, 135 zones de dénombrement  en milieu urbain et 645 en milieu rural ont été tirés au hasard soit un total de 780 ZD.

1.3.3.2 Sélection des ménages (deuxième degré de sondage)

Dans chaque ZD échantillon, le jour même de l’enquête, une opération de dénombrement a été effectuée dans l’optique d’obtenir le nombre exact de ménages y résidant (c’est-à-dire de faire une mise à jour par rapport à l’état de 2001). Les enquêteurs  ont sillonné la ZD à pied (grâce à la carte détaillée de la ZD), et  ont dressé une liste de tous les ménages résidant dans chaque maison/concession. Ensuite selon le milieu de résidence, un certain nombre de ménages a été tiré au hasard par tirage systématique à probabilité égale. Ce nombre est de 20 ménages par ZD échantillon en milieu urbain  et 15 par ZD retenue en milieu rural.
La répartition de  l’échantillon des zones de dénombrement et des ménages selon le milieu de résidence  est donnée dans les tableaux 1 et 2 ci-après.


Tableau 1: Répartition de l’échantillon urbain
	Régions
	Nombre de     ménages
	ZD
	Equipes
	Enquêteurs

	Agadez
	780
	39
	3
	12

	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder
	960
	48
	4
	16

	Niamey
	960
	48
	4
	16

	Niger
	2700
	135
	11
	44


 Tableau 2 : Répartition de l’échantillon rural
	 
	Ménages échantillons
	15Ménages/ZD
	Nombre d'équipes
	Nombre d'agents enquêteurs

	
	
	
	
	

	Diffa
	150
	10
	3
	12

	Mainé-Soroa
	300
	20
	
	

	N'Guigmi
	150
	10
	
	

	Région de Diffa
	600
	40
	
	

	Dosso
	300
	20
	5
	23

	Boboye
	150
	10
	
	

	Doutchi
	270
	18
	
	

	Gaya
	180
	12
	
	

	Loga
	240
	16
	
	

	Région de Dosso
	1140
	76
	
	

	Madarounfa
	360
	24
	10
	40

	Aguié
	375
	25
	
	

	Dakoro
	180
	12
	
	

	Guidan-Roumji
	300
	20
	
	

	Mayahi
	360
	24
	
	

	Tessaoua
	450
	30
	
	

	Région de Maradi
	2025
	135
	
	

	Tahoua
	360
	24
	12
	48

	Abalak
	255
	17
	
	

	Birni Konni
	150
	10
	
	

	Bouza
	420
	28
	
	

	Illéla
	270
	18
	
	

	Keita
	420
	28
	
	

	Madaoua
	390
	26
	
	

	Tchintabaraden
	180
	12
	
	

	Région de Tahoua
	2445
	163
	
	

	Tillabéri
	450
	11
	9
	39

	Filingué
	255
	17
	
	

	Kollo
	345
	23
	
	

	Ouallam
	420
	28
	
	

	Say
	150
	10
	
	

	Téra
	270
	18
	
	

	Région de Tillabéri
	1890
	126
	
	

	Mirriah
	270
	18
	6
	24

	Gouré
	150
	10
	
	

	Magaria
	150
	10
	
	

	Matameye
	210
	14
	
	

	Tanout
	345
	23
	
	

	Région de Zinder
	1125
	76
	
	

	Périphérie Niamey
	150
	10
	1
	4

	Niger
	9675
	645
	34
	136


Au total, pour cette enquête sur la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire des ménages, édition janvier 2011 (en milieu urbain et rural), il a été enquêté 12.375 ménages dont 9675 ménages dans 645 zones de dénombrement du milieu rural et 2700 ménages dans 135 ZD en milieu urbain. 

Les focus ont été réalisés dans 620 villages répartis comme suit :
Tableau 3: Répartition des villages « Focus Group » par région

	Régions 
	Nombre de villages 

	
	

	Diffa
	39

	Dosso
	74

	Maradi
	135

	Tahoua
	163

	Tillabéri
	124

	Zinder
	74

	Niamey
	11

	TOTAL
	620


1.3.4. Formation, collecte et exploitation des données

1.3.4.1. Formation du personnel de collecte 
La formation a été dispensée en  cinq jours  (du 20 au 24 décembre 2010) par une équipe multidisciplinaire composée des cades de l’INS, du SAP, de la Direction de la nutrition,  de Fews-Net, du PAM, du PNUD, de l’UNICEF et de la FAO.

Cette formation a couvert des aspects tels que la méthode d'échantillonnage, les techniques d'interview, les techniques de remplissage des questionnaires, la confidentialité et les exercices de simulation en langues nationales. Les outils de l’enquête ont été testés pendant une journée au niveau des quartiers de la Communauté Urbaine de Niamey et de ses environs. Ils ont ensuite été corrigés sur la base des résultats du test
1.3.4.2 Collecte des données

La collecte des données sur le terrain  a mobilisé 11 chefs d’équipe  et 44 agents enquêteurs en milieu urbain, 46 chefs d’équipe et 144 agents enquêteurs en milieu rural. Au total, l’enquête a mobilisé 245 agents répartis sur l’ensemble du territoire national. Les agents enquêteurs sont soit issus des services de l’INS soit ont été recrutés sur le marché du travail en fonction surtout de leurs expériences dans les enquêtes et à l’issue d’un avis de recrutement. Les chefs d’équipe quant à eux sont des statisticiens de l’INS ou des agents contractuels qui ont fait preuve d’une parfaite maîtrise du questionnaire pendant les phases de formation et de pré-test. 

La collecte des données sur le terrain a été conduite du 27 décembre 2010 au 10 janvier 2011. Une supervision assurée par les formateurs a débuté en même temps que la collecte. Les objectifs assignés à la mission de supervision étaient de :

· Veiller à l’application stricte des consignes données lors de la formation en prenant part aux interviews 
· relever les insuffisances dans le remplissage des questionnaires en y apportant les corrections nécessaires ;

· relever les difficultés d’ordre organisationnel et technique rencontrées par le personnel de collecte  d’une part sur le terrain et d’autre part proposer des solutions ;

· rendre compte aux autorités administratives des régions concernées de l’évolution des travaux de collecte.

1.3.4.2. Saisie et traitement des données

La saisie a été faite avec le logiciel CsPro version 3.2.  Trente (30) agents de saisie recrutés et formés ont assuré la saisie des données collectées sous la supervision de trois (3) informaticiens de l’INS ayant élaboré le masque de saisie. Les données ainsi saisies  ont été traitées avec les logiciels SPSS, Excel et SPAD.
1.4  LIMITES DE L’ETUDE
La première limite de cette enquête réside dans le fait que les données collectées ne se prêtent pas à une analyse selon le milieu de résidence (urbain/rural) à l’intérieur d’un même département ou d’une même région. Ces données ne se prêtent pas également à une analyse par commune. 
La deuxième limite est qu’en raison de la situation d’insécurité qui prévaut dans la région, les données d’Agadez sont essentiellement urbaines. Leur comparaison avec celles des autres régions est donc sujette à caution.

PARTIE II : CONTEXTE SOCIOECONOMIQUE ET RESULTATS DE LA CAMPAGNE 2010-2011

2.1 CONTEXTE

L’année 2010 a été marquée par une crise alimentaire et pastorale consécutive à une mauvaise répartition des pluies aussi bien dans l’espace que dans le temps au cours de l’hivernage 2009. En effet, sur le plan agricole, le Niger a enregistré une production céréalière brute de 3 421 122 tonnes à l’issue de la campagne d’hivernage 2009 contre 4 905 200 tonnes en 2008, soit une baisse de 31%. La production des cultures de rente, notamment celle du niébé et de l’arachide, a été très mauvaise. Ce qui a eu pour conséquence l’amenuisement des pouvoirs d’achat des ménages agricoles.

En ce qui concerne le pâturage, la campagne agropastorale 2009/2010 a enregistré un déficit fourrager de 16 137 329 tonnes de matières sèches jamais égalé au niveau de toutes les régions du pays. Cet important déficit, couplé aux inondations et fortes pluies de l’hivernage 2010, a entraîné une crise pastorale sévère caractérisée par une perte importante de bétail
. 
La campagne de commercialisation 2009-2010 s’est déroulée dans un contexte d’insécurité alimentaire assez préoccupant aussi bien pour les populations que pour le cheptel. En effet, le double déficit (céréalier et fourrager) enregistré au sortir de la campagne de l’hivernage s’est traduit par une faible disponibilité des produits de base (céréales, fourrage et intrants zootechniques) et donc par une flambée des prix de ces produits sur les marchés. 
Pour les céréales, la hausse des prix s’est généralisée surtout pendant la période de soudure de juin à août 2010. Ce déficit céréalier et fourrager a s’est traduit par une augmentation sensible de l’offre du bétail sur les marchés entrainant une baisse continue des prix des animaux. Ceci a eu pour conséquence une détérioration des termes de l’échange surtout en défaveur des éleveurs contraints de procéder à une décapitalisation inhabituelle comme stratégie d’adaptation. 

Les populations vulnérables durement éprouvées par la crise alimentaire et pastorale, ont eu des difficultés à reconstituer leurs stocks et leurs moyens d’existence.

· INSTALLATION ET DEROULEMENT DE LA CAMPAGNE

La campagne agricole de l’Hivernage 2010 a démarré avec des pluies ayant permis les premiers semis partiels au cours de la 3ème décade du mois d’avril. 
La généralisation des semis est intervenue au cours des mois de juin et juillet avec la régularité des pluies et leur bonne répartition dans l’espace.
Tableau 1: Evolution des semis par région
	REGION
	Nombre Total de villages
	Nombre de villages ayant semé
	Nombre Total des villages à semis
	Nombre Total des villages sans semis

	
	
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	
	

	
	
	D1
	D2
	D3
	D1
	D2
	D3
	D1
	D2
	D3
	D1
	D2
	D3
	
	

	AGADEZ
	       180   
	   -     
	   -     
	      -     
	      -     
	      -     
	      -     
	        -     
	        -     
	        -     
	   65     
	     85   
	     30   
	180
	-

	DIFFA
	       600   
	   -     
	   -     
	      -     
	     
	      -     
	      -     
	        -     
	        -     
	       195   
	      4   
	   35   
	   366   
	600
	-

	DOSSO
	    1 448   
	   -     
	   -     
	   5     
	   467   
	   38   
	   124   
	       599   
	     51   
	     31 
	        23   
	     68   
	42      
	1 448
	-

	MARADI
	    2 436   
	   -     
	   -     
	   -     
	   584   
	   124   
	       -
	       401   
	     603   
	     646   
	    78   
	   -   
	     -   
	2 436
	-

	TAHOUA
	    1 548   
	   -     
	   -     
	   24     
	   107   
	     48   
	     12   
	       448   
	     275   
	     330   
	    195   
	   89   
	       20   
	1 548
	-

	TILLABÉRI
	    1 893   
	   -     
	   -     
	   -     
	       16   
	     12   
	     63   
	     543   
	     341   
	     749   
	    97   
	     23   
	     49   
	1893
	-

	ZINDER
	    2 950   
	   -     
	   -     
	  89     
	   125   
	     93   
	   37     
	        646     
	     993   
	     572   
	    195   
	   153   
	     47   
	2 950
	-

	NIAMEY
	         34   
	   -     
	   -     
	   -     
	  5  -     
	      -     
	     9   
	       -
	        12     
	         8   
	      -     
	      -     
	      -     
	34
	-

	NIGER
	11089
	-
	-
	   118     
	1 304
	315
	245
	2 637
	2 275
	2 531
	657
	453
	554
	11 089
	-

	 
	118
	1 864
	7 443
	1 664
	 


Légende : D1=  1ère décade ; D2=  2ème décade ; D3=  3ème décade           Source : DS/MA
La régularité des pluies a continué en août et début septembre. Ainsi, au 30 septembre le cumul pluviométrique oscille entre 300 et 800 mm sur la majeure partie de la zone agricole du pays et est excédentaire sur 81% des postes suivis par rapport au cumul moyen établi sur la période 1971-2000.

Il faut en outre signaler qu’il a continué à pleuvoir sur certaines localités jusqu’en octobre, portant ainsi le cumul maximum enregistré à 1090mm au 30 octobre.

La bonne répartition de la pluie aussi bien dans l’espace que dans le temps a été un facteur favorable pour l’indice cumulé de satisfaction des besoins en eau des cultures qui a varié entre 50 et 100% durant toute la campagne. Ce qui a permis un bon développement des cultures et du pâturage. Toutefois, l’abondance de cette pluviométrie en juillet et août a eu pour conséquence le ralentissement de la croissance des cultures sur certains sols lessivés.

Les pluies abondantes et diluviennes enregistrées au cours de cette campagne ont souvent occasionné des inondations par endroits. Elles ont eu pour conséquence des écoulements exceptionnels dans les rivières, le remplissage, voire le débordement des mares et de certains cours d’eau. C’est notamment le cas du fleuve Niger qui a connu des crues exceptionnelles ayant causé d’importantes inondations. Ces dernières ont  occasionné plusieurs dégâts sur les aménagements hydro-agricoles et dans les quartiers riverains notamment au niveau de la communauté urbaine de Niamey.

Au cours de l’hivernage 2010, les cultures ont bénéficié d’une situation phytosanitaire relativement calme du fait de l’abondance et de la régularité des pluies. Cependant quelques attaques ont été localement observées et maîtrisées grâce à la disponibilité des produits phytosanitaires au niveau des services compétents. Il s’agit des attaques de :

· Pucerons sur le niébé et l’arachide dans les régions de Maradi et de Zinder ;

· Insectes floricoles sur le mil dans toutes les régions ;

· Sauteriaux dans les régions de Tahoua, Maradi, Zinder et Diffa ;

· Mineuse de l’épi de mil dans les régions de Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéri et de Zinder ;

· Cicadelles sur le sorgho et le mil dans les régions de Zinder et Maradi ;

· Oiseaux granivores dans les régions de Diffa, Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéri et de Zinder ;

· Criocères sur le mil dans les régions de Maradi et de Zinder.

2.2 RESULTATS DE LA CAMPAGNE AGROPASTORALE 2010/2011

La campagne agropastorale de l’hivernage 2010 a été marquée par une pluviométrie abondante et bien repartie aussi bien dans l’espace que dans le temps. Ces conditions pluviométriques favorables ont permis un développement globalement normal des cultures et du pâturage et un bon niveau de remplissage des mares.

Ainsi, selon les résultats définitifs publiés par le Ministère en charge de l’Agriculture, le Niger a enregistré au cours de l’hivernage 2010 une production agricole record aussi bien pour les cultures céréalières que pour les cultures de rentes pluviales. En effet, la production des céréales locales (mil, sorgho, maïs et fonio) est estimée à 5 154 214 tonnes contre 3 421 122 tonnes en 2009, soit une hausse de 51%. Elle est en hausse de 32% par rapport à la moyenne des cinq (5) dernières années (2005-2009) et de 8% comparée à 2008 qui fut une année de record.

De façon spécifique on peut noter que :

· La production du mil est en hausse de 31% par rapport à la moyenne 2005-2009, et de 9% par rapport à 2008 ;

· La production du sorgho est en hausse de 35% par rapport à la moyenne 2005-2009 et de 6% par rapport à 2008.

Aussi, le bilan céréalier net dégage un excédent de 1 098 350 tonnes 

En ce qui concerne les cultures de rentes, les résultats définitifs donnent :

· Pour le niébé une production de 1 773 423 tonnes en 2010 contre 787 472 tonnes en 2009 et 1 543 943 tonnes en 2008, soit un nouveau record ;

· Pour l’arachide une production de 406 245 tonnes contre 253 497 tonnes en 2009 et 308 510 tonnes en 2008.

Bien que la campagne agricole de l’hivernage 2010 ait donné des résultats globalement satisfaisants, voire exceptionnels, il a été enregistré, selon les statistiques du MDA, 1 537 villages déficitaires comptant 1 412 860 habitants à travers tout le pays.

Sur le plan pastoral, la campagne de l’hivernage 2010 a été bonne dans l’ensemble. Selon le Ministère en charge de l’élevage, le disponible fourrager est évaluée à 17 240 110 TMS (Tonnes de Matière Sèche). Le bilan fourrager global est excédentaire de l’ordre de 1 245 927 TMS (8% des besoins du cheptel national). Cependant, des zones de faibles productions ont été identifiées dans les régions de Tillabéri, Diffa et Tahoua.

Cette bonne production fourragère de 2010 est obtenue après deux années de déficits successifs (2008 et 2009). En effet, l’année 2008 a été déficitaire de 5 353 140 TMS (31% des besoins du cheptel national) et un déficit record de 16 137 329 TMS (67% des besoins du cheptel national) a été enregistré en 2009.

Selon les conclusions de la réunion de concertation régionale sur la situation alimentaire et nutritionnelle tenue à Conakry en Guinée, le sahel et l’Afrique de l’ouest présentent de bonnes perspectives alimentaires à l’issue de la campagne agricole 2010/2011. La production céréalière dans cette zone est estimée à 59 991 000 tonnes en 2010. Elle est en hausse de 15% par rapport à celle de 2009 avec une forte augmentation de la production de riz et de maïs. Au sahel, la production céréalière 2010 est de l’ordre de 22 271 000 de tonnes et est en hausse de 39% par rapport à celle de 2009 et de 45% par rapport à la moyenne des 5 dernières années. La production est particulièrement bonne au Niger, au Burkina Faso, au Tchad et au Mali qui dégagent d’importants excédents. 

Toutefois, les crises politiques en côte d’Ivoire et en Libye, la hausse des prix sur le marché mondial et la malnutrition persistante pourraient affecter cette situation. 

PARTIE III : RESULTATS DES ENQUETES
3.1 ENQUETE AU NIVEAU DES VILLAGES
Comme pour les années antérieures, l’administration du questionnaire village s’est faite par focus Group avec des informateurs clés du village. Les personnes généralement concernées étaient les chefs des villages ou leurs représentants, les notables locaux, les enseignants, les agents de santé, les agents de l’agriculture et/ou d’élevage…etc. Les femmes leaders d’opinion ont aussi participé aux focus. Enfin d’autres personnes ressources (hommes et femmes) connaissant les réalités et les conditions de vie des villages ont été invités également aux discussions.

L’enquête a touché au total 460 villages et/ou quartiers. Outre les informations liées à la disponibilité et à l’accessibilité alimentaire, la présente enquête a également collecté  des informations liées aux infrastructures socio-sanitaires de base, à la situation pastorale et a permis de ce fait d’apprécier la sécurité alimentaire sous toutes ses dimensions.

3.1.1  Infrastructures socioéconomiques

Tableau 2:   Proportion des villages enquêtés disposant d'une école primaire et d'un collège suivant les régions

	Type d'infrastructure
	Région
	Total

	
	Diffa
	Dosso
	Maradi
	Tahoua
	Tillabéri
	Zinder
	Niamey
	

	Ecole primaire
	71,8%
	95,9%
	81,5%
	90,8%
	87,1%
	75,7%
	72,7%
	85,3%

	Collège
	12,8%
	21,6%
	11,1%
	23,3%
	11,3%
	13,5%
	9,1%
	16,0%


Le tableau fait ressortir qu’au plan national, 85,3% des villages enquêtés disposent d’au moins une école primaire contre 16% seulement qui disposent d’un collège. Dans les régions de Dosso, Tahoua et Tillabéri la proportion des villages disposant d’au moins une école dépasse la moyenne nationale avec respectivement 96%, 91% et 87%. Pour les collèges, les régions de Tahoua et Dosso, ont les taux les plus élevés avec respectivement 23% et 21,6%.
Notons que dans toutes les régions au moins 7 villages sur 10 disposent d’une école primaire.

Tableau 3:   Proportion des villages enquêtés disposant d’une case de santé (CS), d’un centre de santé intégré (CSI), d’une case vétérinaire (CV), d’un parc de vaccination des animaux par région.

	Type d'infrastructure
	Région
	Ensemble

	
	Diffa
	Dosso
	Maradi
	Tahoua
	Tillabéri
	Zinder
	Niamey
	

	Case de santé
	15,4%
	43,2%
	22,2%
	46,6%
	34,7%
	21,6%
	36,4%
	33,4%

	Centre de santé intégré
	25,6%
	32,4%
	16,3%
	29,4%
	18,5%
	14,9%
	18,2%
	22,6%

	Case vétérinaire
	17,9%
	16,2%
	11,9%
	19,6%
	10,5%
	9,5%
	9,1%
	14,2%

	Parc de vaccination animale
	28,2%
	20,3%
	27,4%
	20,9%
	23,4%
	8,1%
	27,3%
	21,8%


Au plan national 33,4%, 22,6%, 14,2% et 21,8% des villages enquêtés disposent respectivement d’une case de santé, d’un centre de santé intégré, d’une case vétérinaire et d’un parc de vaccination des animaux. Pour les trois premières infrastructures, les régions de Dosso et de Tahoua disposent de plus que la moyenne nationale. Pour les parcs de vaccination la région de Zinder  enregistre le taux le plus bas du pays avec seulement 8,1%.
Tableau 4 : Proportion des villages disposant d’un point d’eau potable (P E P), d’un marché et d’une banque de céréales (BC). 

	Type d'infrastructure
	Région
	Ensemble

	
	Diffa
	Dosso
	Maradi
	Tahoua
	Tillabéri
	Zinder
	Niamey
	

	Point d'eau potable 
	61,5%
	79,7%
	66,7%
	65,0%
	62,1%
	75,7%
	90,9%
	68,1%

	Marché
	17,9%
	29,7%
	20,7%
	42,9%
	21,0%
	25,7%
	9,1%
	27,9%

	Banque céréalière
	38,5%
	47,3%
	59,0%
	55,8%
	57,3%
	45,9%
	18,2%
	52,8%


Il ressort de cette analyse que 68,1%  des villages enquêtés disposent d’au moins un point d’eau potable. Pour la possession d’un marché et d’une banque de céréales, les moyennes nationales s’établissent respectivement à 27,9% et 52,8%.  Par rapport aux points d’eau potable (PEP), les  régions de Niamey, Dosso, Zinder dépassent la moyenne nationale avec respectivement 90,9%, 79,7%, et 75,7%. Pour ce qui est de la possession de BC, ce sont les régions de Maradi, Tillabéri et Tahoua qui ont les taux les plus élevés au niveau des villages enquêtés avec respectivement 59%, 57,3% et 55,8%.
Notons qu’au niveau national, la couverture des villages en marché est très faible. Seulement 3 villages sur 10 disposent d’un marché. Cette faible proportion des villages disposant d’un marché contribuerait à alourdir le dispositif de ravitaillement en produits alimentaires. 

3.1.2  Appréciation de la campagne agropastorale 2010-2011
· Pâturage et mouvement du bétail

Au plan National, la campagne 2010-2011 a bien répondu aux attentes des éleveurs. Le bilan fourrager global a enregistré un excédent théorique de 1.245.927 tonnes de matières sèches. Cet important excédent peut couvrir les besoins de 732 898 UBT supplémentaires pendant neuf mois. 
L’état global des pâturages à l’échelle nationale a été jugé meilleur à celui de l’année passée. En effet, seuls 27,8% des villages ont déclaré une détérioration des pâturages par rapport à 2009. Cependant, dans les régions de Niamey, Dosso et Maradi cette proportion est beaucoup plus importante et atteint respectivement 72,7%, 59,5%, et 42,2% des villages. La plus faible proportion est observée dans la région de Tahoua (11,7%). 
Notons que la situation des pâturages dans les régions de Tahoua et de Zinder présage une situation pastorale relativement favorable. 
Tableau 5: Répartition des villages selon la perception sur la détérioration de l’état du pâturage et le mouvement saisonnier des animaux comparés à l’année 2009

	Région
	Détérioration de l'état du pâturage
	Concentration/mouvement du bétail

	
	
	Plus que l'année passée
	Moins que l'année passée

	Diffa
	- 
	64,1%
	23,1%

	Dosso
	59,5%
	24,3%
	39,2%

	Maradi
	42,2%
	26,1%
	45,5%

	Tahoua
	11,7%
	50,0%
	21,0%

	Tillabéri
	26,6%
	50,8%
	29,0%

	Zinder
	14,9%
	28,4%
	52,7%

	Niamey
	72,7%
	45,5%
	36,4%

	Ensemble
	27,8%
	40,1%
	34,3%


En ce qui concerne le mouvement des animaux, à l’échelle nationale, 4 villages enquêtés sur 10 estiment que la concentration du bétail est plus importante que l’année passée, contre 3 villages sur 10 pour le mois d’avril 2010. Par contre, 3 villages enquêtés sur 10 estiment que la concentration du bétail est moins importante que l’année passée contre 6 villages enquêtés sur 10 pour le mois d’avril 2010. Au plan régional, cette concentration est très importante dans les régions de Diffa, Tillabéri et Tahoua avec respectivement 64,1%, 50,8% et 50%.
La forte concentration des animaux dans les régions de Diffa, Tillabéri et Tahoua s’explique entre autres par la bonne situation des pâturages observée ça et là. Cela dénote de la présence des animaux dans les terroirs d’attache. Cette situation présage de la disponibilité des produits animaux et dérivés dans ces régions, chose qui contribuerait à l’amélioration de la situation alimentaire et nutritionnelle.
3.1.3 Problèmes rencontrés dans les villages 

Tableau 6 : Répartition des villages selon la proportion de ménages faisant face à des problèmes actuellement et habituellement 
	Problèmes auxquels font face les ménages
	1er problème
	2ème problème
	3ème problème

	
	Actuellement
	Habituellement
	Actuellement
	Habituellement
	Actuellement
	Habituellement

	Faible récolte
	32,3
	30,2
	14
	11,4
	10,2
	8

	Prix élevés des produits alimentaires
	6,9
	7,1
	8,5
	7,3
	6,5
	5,5

	Manque de pâturage/fourrage
	1
	3,7
	4,2
	6
	4
	6,5

	Manque d’eau
	27,3
	18,7
	17,3
	16,2
	8,9
	9,3

	Manque d’argent
	3,1
	6,8
	9
	9,4
	10,2
	13,5

	Maladies
	4,5
	6,3
	5,5
	6,8
	7,7
	9,2


La faible récolte constitue la première difficulté actuellement ressentie par 32,3% des villages. Ce problème est vécu habituellement par 30,2% des villages. Cela dénote que la faible récolte est devenue un problème structurel. Le manque d’eau est aussi cité comme première difficulté dans 27,3% des villages actuellement et habituellement dans 18,7% des villages. 
Le manque d’eau est cité comme deuxième difficulté actuelle dans 17,3% des villages, habituellement il est cité comme deuxième difficulté dans 16,2% des villages.  Ce manque d’eau est aussi un problème structurel dans plus de 16% des villages enquêtés.
Tableau 7 : répartition des villages par région selon la première difficulté actuelle et habituelle 

	Région  
	Première difficulté

	
	Actuellement 
	Habituellement 

	Diffa
	Attaque des insectes (54,5%)
	Manque et perte d’animaux (33,3%)

	Dosso
	Manque de main d’œuvre (25%)
	Dégâts champêtres (33,3%)

	Maradi
	Manque et perte d’animaux (37,5%)
	Manque pâturage/fourrage (30,4%)

	Tahoua
	Manque de lait (100%)
	Manque pâturage/fourrage (60,9%)

	Tillabéri
	Disponibilité des produits alimentaires sur les marchés (57,1%)
	Disponibilité des produits alimentaires sur les marchés (50%)

	Zinder
	Chômage (55,6%) 
	Manque et perte d’animaux (66,7%)

	Niamey 
	Dégâts champêtres (25%)
	Maladies du bétail (20%)


Les premières difficultés auxquelles font face les villages varient d’une région à une autre comme l’indique le tableau ci dessus. En effet, si actuellement à Tahoua c’est le manque de lait qui est beaucoup plus préoccupant, il n’en demeure pas moins qu’à Tillabéri, c’est la disponibilité des produits alimentaires sur les marchés qui constitue la première difficulté.  
Tableau 8 : Répartition des problèmes selon la catégorie des ménages affectés

	 Types de problèmes
	Types de ménages

	
	Ménages dirigés par un veuf/veuve
	Ménages dirigés par une femme
	Ménages de grande taille
	Ménages éleveurs de gros bétail
	Ménages éleveurs de petit bétail
	Ménages vivant des dons et ou des transferts de revenu
	 Ménages avec des invalides ou des malades chroniques
	Ménages dépendant de petits commerces
	 Ménages dépendant de la vente de produits agricoles
	Ménages dépendant de la vente de bois/paille

	Disponibilité des produits alimentaires sur le marché
	50,0%
	57,1%
	57,1%
	42,9%
	42,9%
	21,4%
	42,9%
	28,6%
	42,9%
	42,9%

	Accès au marché
	90,0%
	60,0%
	80,0%
	70,0%
	60,0%
	30,0%
	60,0%
	40,0%
	50,0%
	50,0%

	Prix élevés des produits alimentaires
	81,4%
	86,0%
	83,7%
	37,2%
	25,6%
	51,2%
	55,8%
	41,9%
	46,5%
	53,5%

	Faibles récoltes
	86,0%
	81,0%
	81,0%
	41,5%
	42,0%
	48,0%
	71,0%
	47,5%
	63,5%
	57,0%

	Sécheresse
	66,7%
	50,0%
	83,3%
	50,0%
	66,7%
	66,7%
	33,3%
	83,3%
	33,3%
	83,3%

	Attaque des insectes
	72,7%
	45,5%
	100,0%
	18,2%
	45,5%
	63,6%
	54,5%
	63,6%
	45,5%
	36,4%

	Maladie du bétail
	75,0%
	50,0%
	25,0%
	25,0%
	50,0%
	25,0%
	25,0%
	25,0%
	0,0%
	50,0%

	Manque du pâturage/fourrage
	83,3%
	50,0%
	83,3%
	33,3%
	50,0%
	50,0%
	50,0%
	33,3%
	50,0%
	66,7%

	Manque d'eau
	84,6%
	82,2%
	85,8%
	47,9%
	47,3%
	54,4%
	68,6%
	55,6%
	62,7%
	70,4%

	Manque de maind'oeuvre/exode rural
	50,0%
	50,0%
	100,0%
	75,0%
	50,0%
	50,0%
	25,0%
	75,0%
	100,0%
	25,0%

	Chômage
	100,0%
	77,8%
	88,9%
	55,6%
	55,6%
	44,4%
	55,6%
	55,6%
	66,7%
	33,3%

	Manque et perte d'animaux
	100,0%
	87,5%
	87,5%
	50,0%
	25,0%
	37,5%
	62,5%
	62,5%
	37,5%
	62,5%

	Manque de lait
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%

	Manque d'argent
	78,9%
	73,7%
	73,7%
	31,6%
	15,8%
	63,2%
	63,2%
	31,6%
	57,9%
	47,4%

	Maladies
	92,9%
	82,1%
	71,4%
	42,9%
	53,6%
	50,0%
	78,6%
	67,9%
	71,4%
	71,4%

	Dégâts champêtres
	100,0%
	75,0%
	100,0%
	0,0%
	25,0%
	50,0%
	75,0%
	50,0%
	100,0%
	50,0%

	Autres
	83,3%
	77,4%
	84,5%
	36,9%
	36,9%
	47,6%
	70,2%
	53,6%
	60,7%
	53,6%


Il ressort de l’analyse du tableau ci-dessus que les ménages qui sont confrontés aux difficultés sont surtout ceux de grande taille, ceux dépendant de la vente du bois/paille, ceux dirigés par des femmes notamment veuves ou divorcées. En effet, les principaux problèmes auxquels font face ces catégories de ménages sont :
· Le problème de disponibilité des céréales affecte beaucoup plus les ménages dirigés par une femme (57,1%) et ceux de grande taille (57,1%)

· Accès aux marchés : ce problème affecte plus les ménages dirigés par un veuf/veuve (90%) et les ménages dirigés par une femme (80%) ;
· Prix élevés des produits alimentaires : ce sont les ménages dirigés par un veuf/veuve (81,1%), par une femme (86%) et ceux de grande taille (83,7%) qui sont confrontés à ce problème; 

· Sécheresse : Ménages de grande taille (83,3%) ; Ménage dépendant de la vente de bois/paille (83,3%)

· Attaques des insectes : Ménages dirigés par un veuf/veuve (72,7%) ; Ménages de grande taille 100%) ;

· Maladies du bétail : Ménages dirigés par un veuf/veuve (75% ;

· Manque de pâturage/fourrage : Ménages dirigés par un veuf/veuve (83,3%) ; Ménages de grande taille (83,3%) ; Ménage dépendant de la vente de bois/paille (66,7%)

· Manque d’eau : Ménages dirigés par un veuf/veuve (84,6%) ; Ménages dirigés par une femme (82,2%) ; Ménages de grande taille (85,8%) ;

· Manque de main d'œuvre/exode rural : Ménages de grande taille (100%) ; Ménage dépendant de la vente des produits agricoles (100%) ;

· Chômage : Ménages dirigés par un veuf/veuve (100%) ; Ménages dirigés par une femme (77,8%) ; Ménages de grande taille (88,9%) ;

· Manque et perte d’animaux : Ménages dirigés par un veuf/veuve (100%) ; Ménages dirigés par une femme (87,5%) ; Ménages de grande taille (87,5%) ;

· Manque d’argent : Ménages dirigés par un veuf/veuve (78,9%) ; Ménages dirigés par une femme 73,7%) ; Ménages de grande taille (73,3%) ;

· Maladies : Ménages dirigés par un veuf/veuve (92,9%) ; Ménages dirigés par une femme (82,1%) ;

· Dégâts champêtres : Ménages dirigés par une femme (100%) ; Ménages de grande taille (100%) ; Ménage dépendant de la vente des produits agricoles (100%) ;

3.1.4 Stratégies d’adaptation

Le tableau no  ci-dessous fait ressortir que les types de stratégies les plus observées face aux problèmes rencontrés par les ménages par ordre d’importance sont : la recherche de travail, l’endettement, la vente d’animaux et le recours à d’autres types d’AGR (vente de bois, de paille, etc.). Ces types de stratégies ont concerné respectivement 35,4%, 34,9%, 32,3% et 26,8% des ménages enquêtés, contre respectivement 41,5%, 29,9%,  40,7%, et 36,1% en avril 2010.

Notons que la vente des biens domestiques (meubles, bijoux…) et de production (charrues…) est appliquée respectivement dans 10,4% et 8,5% des ménages enquêtés, contre respectivement 9,5% et 6,1% pour avril 2010. 

La stratégie la moins adoptée est le retrait des enfants des écoles qui est seulement observée par 2,7% des ménages, contre 2,1% en avril 2010.

Au plan pastoral en 2011, les stratégies basées sur l’utilisation d’aliments complémentaires pour bétail (14,6% contre 14,1%) et la transhumance (9,7% contre 9%) ont pratiquement concerné les mêmes proportions des ménages qu’en 2010.
Tableau 9 : Proportions des ménages ayant observés les différentes stratégies comme réponses aux problèmes actuels
	Type de réponse
	proportions des ménages ayant observés les différentes stratégies 
	proportions des ménages ayant observés les différentes stratégies 

	
	Janvier 2011
	Avril 2010

	Recherche de travail par des membres de ménage
	35,48
	41,50

	 Vente des animaux
	32,38
	40,70

	Recours aux AGR
	26,81
	36,10

	Endettement des ménages
	34,96
	29,90

	Location et vente des terres
	8,99
	10,70

	 Départ de ménages
	4,39
	7,30

	 Aliments complémentaires pour bétail
	14,61
	14,10

	 Vente des biens domestiques
	10,43
	9,50

	Transhumance
	9,78
	9,00

	Vente des biens de production
	8,54
	6,10

	Terres non cultivées
	7,75
	4,20

	Retirer les enfants de l’école
	2,75
	2,10

	Autres
	10,30
	17,20


3.1.4  Les chocs
Les principaux chocs ayant affecté le plus de ménages au cours des 12 derniers mois au niveau des villages enquêtés sont :

1. la crise alimentaire qui est observée dans plus de 8 villages sur 10 (85,2%), contre un peu plus de 7 villages sur 10 (74,3%) pour avril 2010 ;
2. la baisse des revenus qui a affecté 6 villages sur 10, soit 62,4%, contre environ 5 villages sur 10, soit 48,3% pour avril 2010 ;

3. la hausse des prix des produits manufacturés/alimentaires observée dans environ 6 villages sur 10, soit 58,7% contre près de 6 villages sur 10 (58,9%) en avril 2010 ;
4. la perte de bétail dans environ 6 villages sur 10, soit 57,7%, contre un peu plus de 3 villages sur 10 (35,2%) en avril 2010.
5. la maladie du bétail  dans environ 5 villages sur 10, soit 48,5%, contre un peu plus de 3 villages sur 10 (35,7%) pour avril 2010 ;

6. la sècheresse dans environ 4 villages sur 10, soit 39%, contre environ 5 villages sur 10 (48,3%) pour avril 2010 ;
Tableau 10: Proportion des chocs ayant affecté les ménages au cours des 12

      derniers mois et les 3 dernières années

	Chocs 
	12 derniers mois 
	3 dernières années 

	Maladie de bétail
	48,5%
	54,7%

	Perte de bétail (vol, mortalité, autre)
	57,7%
	60,8%

	Crise alimentaire 
	85,2%
	87,6%

	Sécheresse
	39,0%
	36,3%

	Inondations
	37,1%
	40,5%

	Pressions parasitaires
	35,2%
	64,2%

	Baisse des revenus
	62,4%
	28,2%

	Baisse des prix des produits agro-pastoraux
	20,5%
	62,4%

	Hausse des prix des produits manufacturés/alimentaires
	58,7%
	40,1%

	Attaque des animaux
	32,9%
	48,9%

	Décès / maladies suite aux épidémies (méningite, choléra, rougeole etc.)
	43,1%
	4,7%

	Feu de brousse
	2,9%
	20,8%

	Autres
	20,8%
	54,7%


D’autre part, les chocs comme le feu de brousse, la baisse des prix des produits agro-pastoraux et les pressions parasitaires sont beaucoup plus ressentis par les ménages au cours des trois dernières années. Ces chocs ont affecté respectivement 20,8%, 62,4% et 64,2% contre respectivement 2,9%, 20,5% et 35,2%  par rapport aux douze derniers mois.  
Tableau 11: Répartition des villages selon les chocs ayant affecté les ménages au cours des 12 derniers mois par région

	Type de chocs 
	Région
	Total

	
	Diffa
	Dosso
	Maradi
	Tahoua
	Tillabéri
	Zinder
	Niamey
	

	Maladie de bétail
	35,9%
	90,5%
	40,7%
	24,5%
	69,4%
	51,4%
	9,1%
	48,5%

	Perte de bétail (vol, mortalité, autre)
	59,0%
	78,4%
	57,0%
	38,0%
	67,7%
	70,3%
	18,2%
	57,7%

	Crise alimentaire 
	61,5%
	90,5%
	85,9%
	90,2%
	84,7%
	87,8%
	36,4%
	85,2%

	Sécheresse
	15,4%
	37,8%
	37,0%
	47,2%
	40,3%
	40,5%
	9,1%
	39,0%

	Inondations
	12,8%
	64,9%
	23,7%
	36,8%
	43,5%
	33,8%
	54,5%
	37,1%

	Pressions parasitaires
	10,3%
	60,8%
	34,1%
	14,7%
	51,6%
	45,9%
	9,1%
	35,2%

	Baisse des revenus
	20,5%
	93,2%
	69,6%
	50,9%
	62,9%
	62,2%
	81,8%
	62,4%

	Baisse des prix des produits agro-pastoraux
	23,1%
	36,5%
	14,1%
	9,2%
	28,2%
	28,4%
	9,1%
	20,5%

	Hausse des prix des produits manufacturés/alimentaires
	41,0%
	82,4%
	51,9%
	51,5%
	65,3%
	59,5%
	72,7%
	58,7%

	Attaque des animaux
	43,6%
	52,7%
	34,1%
	17,2%
	36,3%
	29,7%
	63,6%
	32,9%

	Décès / maladies suite aux épidémies (méningite, choléra, rougeole etc.)
	23,1%
	35,1%
	63,7%
	37,4%
	38,7%
	47,3%
	18,2%
	43,1%

	Feu de brousse
	
	2,7%
	3,0%
	5,5%
	1,6%
	1,4%
	
	2,9%

	Autres
	17,9%
	17,6%
	31,4%
	23,3%
	14,5%
	12,2%
	27,3%
	20,8%


· Crise alimentaire

Au plan régional, les régions les plus touchées par une crise alimentaire au cours des 12 derniers mois sont Dosso, Tahoua, Zinder et Maradi avec des proportions de villages enquêtés dépassant largement la moyenne nationale (85,2%). Ces proportions sont respectivement de  90,5%, 90,2%, 87,8% et 85,9%. 

La région la moins affectée est celle de Niamey avec une proportion de 36,4% des villages enquêtés. 

L’analyse suivant la zone agro-écologique montre que toutes les zones ont été touchées  par une crise alimentaire avec 94,4% des villages enquêtés contre une moyenne nationale de 85,2%. Celle qui est moins affectée est la zone agricole avec 81,3% des villages enquêtes.
· Hausse des prix des produits manufacturés/alimentaires 

La hausse des prix des produits manufacturés/alimentaires a concerné principalement les régions de Dosso, Niamey, Tillabéri et Zinder. Dans ces régions les proportions des villages ayant connu une hausse de ces prix sont respectivement de 82,4%, 72,7%, 65,3% et à 59,5%. La région de Diffa est la moins affectée avec une proportion de 41,0%. 
Par rapport aux zones agro écologiques, la hausse des produits manufacturés/alimentaires a plus  affectée la zone pastorale désertique avec 88,1% des villages enquêtés contre une moyenne nationale de 58,7%. La zone la moins affectée est la zone agro-pastorale avec un taux de 54,4% des villages enquêtés.

· Sécheresse 

Les régions ayant les villages les plus touchées par les effets de la sécheresse au cours des 12 derniers mois précédant l’enquête sont Tahoua avec 47,2% des villages, Zinder (40,5%) et Tillabéri (40,3%). Les régions les moins affectées sont Niamey et Diffa avec respectivement 9,1% et 15,4% des villages. 

Au  plan agro écologique, la zone pastorale désertique a été beaucoup plus affectée par la sécheresse avec 78,6% des villages enquêtés contre une moyenne nationale de 39%. La zone agricole est la moins touchée avec 35,1% de ses villages. 

· Baisse des revenus

Dans l’ensemble du Niger, plus de 6 villages enquêtés sur dix (62,4%) ont été confrontés à un problème de baisse de revenus au cours des douze derniers mois qui ont précédé l’enquête. 

Les villages des régions de Dosso (93,2%), Niamey (81,8%), Maradi (69,9%) et Tillabéri (62,9%) ont déclaré la baisse de revenus comme choc le plus important au cours des douze derniers mois. La région la moins affectée est celle de Diffa avec 20,5% des villages.
Suivant les zones agro écologiques, la zone pastorale désertique a été la plus affectée par la baisse des revenus avec 81% des villages enquêtés, contre une moyenne nationale de 62,4%. La zone agro-pastorale est la moins touchée avec 60,4% des villages.
· Maladie de bétail

Ce choc a plus affecté les villages des régions de Dosso (90,5%), Tillabéri (69,4%) et Zinder (51,4%) au cours des 12 derniers mois précédant l’enquête. La périphérie de Niamey  est la moins touchée avec 9,1% des villages concernés. 

Au plan agro-écologique, ce choc a beaucoup affecté la zone pastorale désertique avec 59,5% des villages enquêtés, contre une moyenne nationale de 48,5%. La zone agricole est la moins affectée avec 44,9% des villages.

· Perte de bétail

Dans l’ensemble, environ 6 villages enquêtés sur 10, soit 57,7% ont déclaré avoir perdu des animaux au cours des douze derniers mois ayant précédé l’enquête. Les villages les plus affectées sont ceux des régions de Dosso (78,4%), Zinder (70,3%), Tillabéri (67,7%) et Diffa (59%). La périphérie de Niamey est la moins touchée avec 18,2% des villages enquêtés. 

Au plan agro écologique, c’est encore la zone pastorale désertique qui a été la plus affectée avec 81% des villages enquêtés contre une moyenne nationale de 57,7%. La zone agricole est la zone qui a le moins ressenti ce choc (52,3%).
· Décès/ maladies suite aux épidémies

Dans l’ensemble, plus de 4 villages enquêtés sur 10, soit 43,1% ont déclaré avoir enregistré des décès suite aux  épidémies au cours des douze mois ayant précédé l’enquête. Ces épidémies ont beaucoup plus affecté les villages des régions de Maradi (63,7%) et Zinder (47,3%). La périphérie de Niamey est la moins affectée avec 18,2% des villages enquêtés.

Par rapport aux zones agro écologiques, au niveau national, les décès/ maladies suite aux épidémies ont beaucoup plus affecté  la zone agropastorale avec un peu plus de 4 villages sur 10. La zone pastorale désertique est la moins touchée avec seulement un peu plus d’un (1) village sur 10.
· Dégâts causés par les animaux et insectes
Dans l’ensemble, les dégâts causés par les animaux et insectes ont concerné un peu plus de 3 villages sur 10, soit 32,9% des villages enquêtés. Ces dégâts ont beaucoup plus concerné les villages de la périphérie de Niamey (63,6%), des régions de Dosso (52,7%) et Diffa (43,6%). La région de Tahoua a été la moins affectée (17,2% des villages).

Par rapport aux zones agro écologiques, les dégâts causés par les animaux et insectes ont beaucoup plus affecté les villages de la zone agricole (35,6%), contre une moyenne nationale de 32,9%. La zone pastorale désertique est la moins touchée avec seulement 16,7% des villages.
· Pressions parasitaires

Dans l’ensemble, 20,2% des villages enquêtés ont subi des pressions parasitaires au cours des douze derniers mois précédant l’enquête. Cette proportion est plus importante dans les régions de Maradi (39,4%) et Tillabéri (26,7%). La périphérie de Niamey et la région de Dosso ont été les moins touchées avec respectivement 7,7% et 10,5% des villages.

Toutes les zones agro écologiques ont été affectées avec un peu plus de 3 villages enquêtés sur 10. 

· Baisse des prix des produits agropastoraux

Dans l’ensemble, 18,3% des villages enquêtés ont souffert de la baisse des prix des produits agropastoraux au cours des douze derniers mois qui ont précédé l’enquête. Cette proportion est plus importante dans les régions de Diffa (36,8%) et Tillabéri (30,7%). La périphérie de Niamey (9,1%) est la moins affectée par ce choc.

Par rapport aux zones agro écologiques, ce choc est plus ressenti en zone pastorale et désertique avec 35,7% des villages, contre une moyenne nationale de 20,5%. La zone la moins affectée est la zone agricole (18,9%).

Tableau 12: Répartition des villages par zone agro écologique selon la perception sur les chocs subis

	Types de chocs
	Zone agro écologique
	Ensemble

	
	Zone agricole
	Zone agro pastorale
	Zone pastorale et Désertique
	

	Maladie de bétail
	44,9%
	53,8%
	59,5%
	48,5%

	Perte de bétail (vol, mortalité, autre)
	52,3%
	64,3%
	81,0%
	57,7%

	Crise alimentaire
	81,3%
	93,4%
	85,7%
	85,2%

	Sécheresse
	35,1%
	38,5%
	78,6%
	39,0%

	Inondations
	41,9%
	31,3%
	16,7%
	37,1%

	Pressions parasitaires
	34,6%
	36,3%
	35,7%
	35,2%

	Baisse des revenus
	61,4%
	60,4%
	81,0%
	62,4%

	Baisse des prix des produits agro-pastoraux
	18,9%
	20,3%
	35,7%
	20,5%

	Hausse des prix des produits manufacturés/alimentaires
	57,6%
	54,4%
	88,1%
	58,7%

	Dégâts causés par les animaux/ insectes
	35,6%
	30,8%
	16,7%
	32,9%

	Décès / maladies suite aux épidémies (méningite, choléra, rougeole etc)
	44,7%
	45,6%
	16,7%
	43,1%

	Feu de brousse
	1,8%
	2,7%
	14,3%
	2,9%

	Autres
	21,5%
	19,8%
	19,0%
	20,8%


3.1.5 Situation alimentaire dans les villages (appréciation qualitative)

3.1.5.1
  Prix et disponibilité des céréales

Au niveau national, dans un peu plus de la moitié des villages enquêtés (56,1%), il a été observé une baisse de l’offre de céréales sur les marchés locaux par rapport au mois précédant l’enquête contre 6 villages sur 10 pour avril 2010. La faible disponibilité des céréales sur les marchés a beaucoup plus concerné les villages des régions de Dosso (64,9%) et de Maradi (62,2%). Par contre, une augmentation de l’offre est observée dans 4 villages sur 10  dans la région de Diffa et un peu plus de 4 villages sur 10 dans les villages de la périphérie de Niamey. Environ 2 villages sur 10 au niveau national ont déclaré une stabilité de l’offre par rapport au mois précédant l’enquête. Les marchés les plus stables en termes de disponibilité sont ceux de la région de Tahoua (22,2%).

Dans l’ensemble, une hausse des prix a été observée dans plus de 7 villages sur 10 par rapport au mois précédant l’enquête. Cette hausse est déclarée dans environ 8 villages sur 10 dans les régions de Tahoua et Dosso avec des proportions respectifs 82,2% et 77%. Par rapport à la même période de l’année passée, la hausse des prix a été moins observée. En effet, 29% des villages au niveau national l’ont déclaré contre 78,8% par rapport au mois précédant l’enquête. Les villages les plus affectés à la même période de l’année passée sont ceux des régions de Maradi (44%), Dosso (41,9%) et la périphérie de Niamey (36,4%).

La flambée des prix a aussi affecté quelques villages au niveau national, aussi bien par rapport au mois précédant l’enquête que par rapport à la même période de l’année passée avec des proportions respectives de 2,6% et 10,7%. Par rapport à la même période de l’année passée, les villages de la région de Tillabéri (26,2%) sont les plus affectés par cette flambée des prix, nettement supérieure à la moyenne nationale qui est de 10,7%. 

Par contre, les villages des régions de Diffa (87,2%), Tahoua (65%) et Zinder (63,5%) ont connu une baisse des prix par rapport à la même période de l’année passée. 

Cependant avec le démarrage des travaux champêtres et son corollaire de fortes demandes en céréales, on pourrait s’attendre à une situation des marchés très difficile pour les consommateurs. 

Tableau 13: Répartition des villages selon la perception sur la comparaison des Prix et de l’offre des céréales sur les marchés 

	Régions
	Offre de céréale par rapport au mois précédant l'enquête 
	 Situation des prix des céréales par rapport au mois précédant l'enquête
	 Situation des prix des céréales par rapport au même mois de l'année passée

	
	En baisse
	Stable
	En hausse
	En baisse
	Stable
	En hausse
	En flambée
	En baisse
	Stable
	En hausse
	En flambée

	Diffa
	38,5%
	20,5%
	41,0%
	12,8%
	25,6%
	61,5%
	 
	87,2%
	 
	12,8%
	 

	Dosso
	64,9%
	18,9%
	16,2%
	10,8%
	10,8%
	77,0%
	1,4%
	35,1%
	16,2%
	41,9%
	6,8%

	Maradi
	62,2%
	9,6%
	28,1%
	17,0%
	13,3%
	67,4%
	2,2%
	39,6%
	9,7%
	44,0%
	6,7%

	Tahoua
	51,9%
	22,2%
	25,9%
	1,2%
	14,7%
	82,2%
	1,8%
	65,0%
	6,1%
	20,9%
	8,0%

	Tillabéri
	56,6%
	20,5%
	23,0%
	9,8%
	16,4%
	73,0%
	0,8%
	45,9%
	2,5%
	25,4%
	26,2%

	Zinder
	58,1%
	8,1%
	33,8%
	14,9%
	9,5%
	66,2%
	9,5%
	63,5%
	6,8%
	20,3%
	9,5%

	Niamey
	27,3%
	27,3%
	45,5%
	36,4%
	 
	54,5%
	9,1%
	45,5%
	18,2%
	36,4%
	 

	Total
	56,1%
	17,0%
	26,9%
	10,5%
	14,1%
	72,8%
	2,6%
	53,0%
	7,3%
	29,0%
	10,7%


3.1.5.2 Prix et disponibilité du bétail sur les marchés

Environ 4 villages sur 10 ont dans l’ensemble observé une hausse de l’offre des animaux sur les marchés par rapport au mois précédant l’enquête contre 8 villages enquêtés sur 10 pour avril 2010. Les villages ayant observé une augmentation sensible de l’offre sont ceux des régions de Maradi (48,1%), périphérie de Niamey (45,5%) et Tillabéri (42,6%). 
D’une manière générale, l’enquête au niveau village montre une hausse des prix des animaux, aussi bien par rapport au mois qui précède l’enquête que par rapport au même mois de l’année précédente. En effet, 53% et 54,3% des villages enquêtés ont observé une hausse des prix du bétail respectivement par rapport au mois qui a précédé l’enquête et au même mois de l’année précédente. Ceci dénote une amélioration des termes de l’échange en faveur des agro pasteurs. La hausse des prix des animaux a beaucoup plus concerné les villages des régions de Zinder (66,2%), de Diffa (64,1%) et de Maradi (63,2%). 

Tableau 14: Répartition des villages selon la perception sur la comparaison des Prix et de la présentation du bétail sur les marchés 

	Régions
	 Offre de bétail est  par rapport au mois précédant l'enquête
	 Situation des prix du bétail par rapport au mois précédant l'enquête
	Situation des prix du bétail par rapport au même mois de l'année passée

	
	En baisse
	Stable
	En hausse
	En baisse
	Stable
	En hausse
	En flambée
	En baisse
	Stable
	En hausse
	En flambée

	Diffa
	36,8%
	31,6%
	31,6%
	38,5%
	38,5%
	23,1%
	 
	33,3%
	2,6%
	64,1%
	 

	Dosso
	51,4%
	16,7%
	31,9%
	32,4%
	18,9%
	48,6%
	 
	41,7%
	9,7%
	47,2%
	1,4%

	Maradi
	41,5%
	10,4%
	48,1%
	29,6%
	4,4%
	61,5%
	4,4%
	28,6%
	3,8%
	63,2%
	4,5%

	Tahoua
	38,0%
	25,2%
	36,8%
	25,2%
	12,3%
	62,6%
	 
	37,4%
	5,5%
	52,1%
	4,9%

	Tillabéri
	40,2%
	17,2%
	42,6%
	42,3%
	9,8%
	45,5%
	2,4%
	45,5%
	8,9%
	42,3%
	3,3%

	Zinder
	62,2%
	5,4%
	32,4%
	37,8%
	1,4%
	48,6%
	12,2%
	13,5%
	1,4%
	66,2%
	18,9%

	Niamey
	36,4%
	18,2%
	45,5%
	27,3%
	 
	54,5%
	18,2%
	45,5%
	 
	45,5%
	9,1%

	Total
	43,6%
	17,2%
	39,2%
	32,8%
	11,0%
	53,0%
	3,2%
	34,6%
	5,5%
	54,3%
	5,5%


3.1.5.3 Situation alimentaire 

L’analyse fait ressortir dans l’ensemble une dégradation de la situation alimentaire dans les villages (44,4%) par rapport au mois précédant l’enquête, contre 26,1% par rapport à la même période de l’année passée. 
Cette dégradation a beaucoup plus affecté les populations des villages enquêtés des régions de Dosso, Maradi et Tillabéri, avec des proportions  respectives de 39,2%, et 36,3%. 

La région la moins affectée est celle de Diffa aussi bien par rapport au mois précédant l’enquête que par rapport à la même période de l’année passée avec des proportions de 5,1% en 2011 et 2,6% en 2010.

Par contre, la région de Tillabéri a été plus marquée par une situation alimentaire beaucoup plus dégradée aussi bien par rapport au mois précédant l’enquête (1,6% des villages) que par rapport à la même période de l’année passée (26,6%).
Tableau 15:
Répartition des villages selon la perception sur la situation alimentaire
	Région
	Situation alimentaire par rapport au mois précédant l'enquête
	Situation alimentaire par rapport au même mois de l'année passée 

	
	Améliorée
	Stable
	Dégradée
	Beaucoup dégradée
	Améliorée
	Stable
	Dégradée
	Beaucoup dégradée

	Diffa
	46,2%
	48,7%
	5,1%
	- 
	97,4%
	- 
	2,6%
	 -

	Dosso
	5,4%
	48,6%
	45,9%
	 -
	24,3%
	35,1%
	39,2%
	1,4%

	Maradi
	31,1%
	16,3%
	52,6%
	 -
	53,3%
	8,1%
	36,3%
	2,2%

	Tahoua
	23,3%
	35,0%
	41,7%
	 -
	77,3%
	5,5%
	16,0%
	1,2%

	Tillabéri
	15,3%
	29,8%
	53,2%
	1,6%
	29,0%
	8,1%
	36,3%
	26,6%

	Zinder
	40,5%
	21,6%
	37,8%
	 -
	81,1%
	4,1%
	13,5%
	1,4%

	Niamey
	18,2%
	27,3%
	54,5%
	 -
	36,4%
	36,4%
	18,2%
	9,1%

	Total
	24,7%
	30,6%
	44,4%
	0,3%
	57,1%
	10,2%
	26,1%
	6,6%


Conclusion partielle 
On retient que la situation alimentaire s’est beaucoup plus dégradée dans les villages de la région de Tillabéri. Aussi, les villages des régions de Maradi et Dosso ont été marquées par une situation alimentaire dégradée par rapport au mois précédant l’enquête et par rapport au même mois de l’année passée. 
3.1.6 Situation nutritionnelle des enfants de moins de 5 ans (appréciation qualitative)
L’analyse des résultats de l’enquête au niveau village montre que globalement  89% des villages enquêtés ont reconnu avoir des enfants malnutris contre 81% en 2009.
Il ressort des focus group que le nombre d’enfants malnutris a augmenté dans 33% des villages au cours du mois précédant l’enquête et 34% à la même période de l’année précédente. 
Dans 20% des villages, le nombre d’enfants malnutris a été jugé stable et a diminué dans 47% des villages. On remarque que la situation nutritionnelle des enfants de moins de 5 ans reste toujours une préoccupation dans toutes les régions, surtout dans celles de Maradi, de Dosso et de Tillabéri. En effet, le nombre d’enfants malnutris dans ces trois régions est en augmentation respectivement dans 48%, 43% et 38% des villages. En outre, il a été constaté une diminution du nombre d’enfants malnutris dans 55% des villages de la périphérie de Niamey.

Dans la région de Diffa, 47% des villages ont déclaré que le nombre d’enfants malnutris est stable par rapport au mois précédant l’enquête. 
Tableau 16: Répartition des villages selon la perception sur l’état nutritionnel des enfants de moins de 5 ans.
	Région
	Présence d'es enfants malnutris de moins de 5 ans
	Etat de malnutrition par rapport au mois précédent l'enquête 
	Etat de malnutrition par rapport à la même période de l'année précédent l'enquête

	
	
	En augmentation
	Stable
	En diminution
	En augmentation
	Stable
	En diminution

	Diffa
	77%
	13%
	47%
	40%
	17%
	3%
	79%

	Dosso
	76%
	43%
	20%
	38%
	43%
	16%
	41%

	Maradi
	98%
	48%
	10%
	42%
	42%
	8%
	50%

	Tahoua
	96%
	21%
	24%
	55%
	21%
	3%
	76%

	Tillabéri
	82%
	38%
	27%
	34%
	51%
	3%
	46%

	Zinder
	84%
	23%
	6%
	71%
	25%
	2%
	74%

	Niamey
	100%
	36%
	9%
	55%
	36%
	 
	64%

	Total
	89%
	33%
	20%
	47%
	34%
	6%
	60%


La fréquentation des centres de récupération nutritionnelle par les enfants malnutris est très importante dans toutes les régions. En effet, dans l’ensemble 91,5% des villages ont déclaré que les enfants malnutris fréquentent les centres de récupération nutritionnelle. Cette proportion des villages dont les enfants fréquentent ces centres varie de 75,9% dans la région de Dosso à 100% dans la périphérie de Niamey. 
Les villages dans lesquels les enfants malnutris ne fréquentent pas les centres de récupération nutritionnelle ont avancé les raisons suivantes : 

· Manque d’information (25,5%) ;
· Eloignement du CREN (23,4%)  et ;

· Manque de moyens (8,5%).

La prise de conscience de la population conjuguée aux efforts du gouvernement et des partenaires à travers des actions dans plusieurs secteurs à savoir la sensibilisation et la prise en charge des problèmes sanitaires et nutritionnels au niveau de toutes les couches sociales en général et surtout les femmes et les enfants en particulier justifierait la bonne fréquentation des CREN. 
Tableau 17: Répartition des villages selon la perception sur la fréquentation des centres de récupération nutritionnelle et les raisons de non fréquentation.
	Régions
	Les enfants malnutris fréquentent-ils des centres de récupération nutritionnelle?
	Raison de non fréquentation des centres récupération

	
	Oui
	Non
	Le centre de récupération nutritionnelle le plus proche est t
	Manque de moyens financiers
	Manque d'informations
	Manque d'aliments thérapeutiques dans les CREN/CSI
	Autres

	Diffa
	93,3%
	6,7%
	50,0%
	50,0%
	- 
	- 
	- 

	Dosso
	75,9%
	24,1%
	14,3%
	 -
	78,6%
	- 
	7,1%

	Maradi
	98,5%
	1,5%
	- 
	50,0%
	 -
	- 
	- 

	Tahoua
	95,7%
	4,3%
	14,3%
	 
	 
	14,3%
	 -

	Tillabéri
	86,8%
	13,2%
	41,7%
	8,3%
	8,3%
	16,7%
	8,3%

	Zinder
	85,7%
	14,3%
	20,0%
	10,0%
	 -
	 -
	10,0%

	Niamey périphérie
	100,0%
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Ensemble
	91,5%
	8,5%
	23,4%
	8,5%
	25,5%
	6,4%
	6,4%


3.2 ENQUETE AU NIVEAU DES MENAGES RURAUX
3.2.1 Caractéristiques socioéconomiques et démographiques des chefs de ménages
Les caractéristiques socioéconomiques et démographiques portent sur le sexe, la situation matrimoniale, l’âge, le niveau d’instruction, l’activité principale du chef de ménage ainsi que la taille moyenne des ménages.

3.2.1.1 Sexe du chef de ménage

Dans la plupart des régions, très peu de ménages sont dirigés par des femmes. En effet, plus de 90% des chefs de ménage sont des hommes. Cela s’observe surtout au niveau de Maradi (96,2%), de Tillabéri (91,5%) de la périphérie de Niamey (90,1%) et de Zinder (90,1%). Les régions de Tahoua, Diffa et Dosso affichent quant à elles des proportions des femmes chef de ménage supérieures à la moyenne nationale (14,4% pour Tahoua, 11,2% pour Diffa et 10,2% pour Dosso).
3.2.1.2 Age moyen du chef de ménage

L’âge moyen des chefs de ménage est d’environ 43 ans.  Cet âge varie de 40 ans dans la périphérie de Niamey à environ 45 ans dans la région de Tillabéri. Suivant le sexe, l’âge moyen des femmes chefs de ménage (46 ans) est plus élevé que celui des hommes chefs de ménage (43 ans).
3.2.1.3 Taille moyenne du ménage

Comme en avril 2010, la taille moyenne du ménage est restée à 6,6 personnes au niveau national (7,6 en 2007, 6,4 en 2008). Comparée au niveau national, la taille moyenne du ménage est plus importante à Tillabéri (7,4), Dosso (7,3) et Maradi (7,1). 

 3.2.1.4 Statut matrimonial
La proportion des chefs de ménage en situation maritale (mariés monogames et polygames) au niveau national est de 91,3%. Elle varie cependant d’une région à une autre. Elle est en effet de 86,4% à Diffa  et 95,2% à Maradi. Les résultats de l’enquête montrent que 1% des chefs de ménage n’ont jamais contracté un mariage.
Tableau 18: Répartition (%) des ménages par sexe, état matrimonial, niveau d’instruction et activité principale du chef de ménage selon la région
	Caractéristiques sociodémographiques du chef de ménage
	Diffa
	Dosso
	Maradi
	Tahoua
	Tillabéri
	Zinder
	Périphérie Niamey
	Ensemble

	Sexe du CM
	
	
	
	
	
	
	
	

	Masculin
	88,8
	89,8
	96,2
	85,6
	91,5
	90,1
	90,1
	90,5

	Féminin
	11,2
	10,2
	4,8
	14,4
	8,5
	9,9
	9,9
	9,5

	Taille moyenne
	6,2
	7,3
	7,1
	6,0
	7,4
	5,8
	6,1
	6,6

	Age moyen des CM
	43,3
	44,5
	42,9
	43,5
	44,8
	41,9
	40,0
	43,3

	État matrimonial
	
	
	
	
	
	
	
	

	Marié(e) monogame 
	73,6
	69,0
	62,6
	71,6
	71,6
	70,9
	84,7
	69,4

	Marié(e) polygame
	12,8
	21,6
	32,6
	17,1
	20,9
	18,9
	7,2
	21,7

	Divorcé(e)/Séparé(e)/Veuf (ve)
	11,3
	7,2
	4,3
	10,9
	6,5
	9,4
	8,1
	7,9

	Jamais marié (e)
	2,3
	2,2
	0,6
	0,5
	1,1
	0,8
	0,0
	1,0

	Niveau d’instruction
	
	
	
	
	
	
	
	

	Primaire
	10,4
	8,8
	9,1
	10,0
	9,0
	7,7
	10,7
	9,0

	Secondaire
	3,8
	3,7
	3,6
	4,3
	4,3
	5,1
	2,6
	4,2

	Supérieur
	0,8
	1,2
	0,3
	0,8
	1,3
	1,2
	0,5
	0,9

	Coranique
	37,2
	25,1
	40,9
	40,4
	25,1
	57,0
	17,1
	39,4

	Alphabétisé
	0,4
	1,8
	5,2
	2,3
	1,5
	1,7
	0,0
	2,4

	Aucun
	47,4
	59,3
	40,9
	42,3
	59,8
	27,4
	69,1
	44,0

	Activité principale du chef de ménage
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	65,0
	75,9
	69,0
	63,8
	76,1
	54,6
	83,4
	66,5

	Elevage
	12,0
	2,7
	7,0
	3,8
	2,6
	8,3
	8,3
	5,5

	Commerce
	7 ,3
	7,3
	8,0
	13,3
	8,7
	13,0
	4,6
	10,3

	Artisanat
	1,8
	2,9
	2,4
	1,8
	0,7
	3,7
	0,5
	2,3

	Secteur public
	3,2
	1,3
	1,1
	2,4
	3,5
	2,5
	0,0
	2,2

	Secteur privé
	0,1
	0,5
	0,6
	0,4
	0,6
	0,4
	0,4
	0,5

	Travail journalier
	5,0
	2,5
	5,8
	8,0
	3,1
	9,8
	1,6
	6,3

	Bûcheron
	0,0
	0,3
	0,5
	0,8
	0,1
	1,4
	0,3
	0,7

	Chasse/pêche
	0,1
	0,6
	0,0
	0,1
	0,3
	0,0
	0,0
	0,2

	Inactif
	2,8
	1,0
	0,8
	1,5
	1,3
	0,6
	0,3
	1,1

	Autres
	2,6
	4,9
	4,6
	4,2
	3,1
	5,7
	05
	4,4


3.2.1.5 Activité principale des chefs de ménage
Dans l’ensemble, 66,5% des chefs de ménage ont comme activité principale l’agriculture. Cette proportion varie d’une région à une autre. En effet, elle est plus importante dans la périphérie de Niamey (83,4%) et dans les régions comme Tillabéri (76,1%) et Dosso (75,9%). Le commerce occupe 10,3% des chefs de ménage et se classe en deuxième position après l’agriculture. C’est surtout dans les régions de Tahoua (13,3%) et de Zinder (13,0%) que les proportions des chefs de ménage exerçant le commerce comme activité principale sont les plus importantes. En outre, le travail journalier (6,3%) et l’élevage (5,5%) constituent les quatrième et cinquième occupations principales des chefs de ménage au niveau national. Suivant les régions, on constate que l’élevage occupe plus des chefs de ménage dans les régions de Diffa (12%) et Zinder (8,3%).
3.2.1.6 Niveau d’instruction des chefs de ménage

Plus de quatre chefs de ménage sur dix n’ont aucun niveau d’instruction, et environ quatre sur dix ont un niveau coranique. La proportion des chefs de ménage ayant un niveau d’instruction (primaire, secondaire et supérieure) est de 14,1%. Elle varie cependant d’une région à une autre. Elle est de 13% à Maradi à 15,1% au  niveau de la région de Tahoua.  

 3.2.2 Caractéristiques socioéconomiques des ménages 

Il s’agit notamment de la source d’approvisionnement en eau de boisson, le type de toilettes, la source d’énergie pour la cuisson et le statut d’occupation des logements. 
3.2.2.1 Source d’approvisionnement en eau de boisson des ménages

Plus de la moitié des ménages (53,5%) s’approvisionnent en eau potable au niveau des robinets, forage, mini AEP et puits protégés. Cependant, dans la région de Tahoua (39,2%) et la périphérie de Niamey (19,8%), les proportions des ménages qui s’approvisionnent en eau potable sont inférieures à la moyenne nationale. 
3.2.2.2 Type de toilette des ménages

Le  principal lieu d’aisance utilisé par les ménages est la brousse ou la nature. En effet, près de 8 ménages sur 10 utilisent la nature pour se soulager. C’est dans les régions de  Zinder, Tillabéri et la périphérie de Niamey que la brousse est surtout utilisée comme lieu d’aisance avec respectivement 82,9%, 83,1% et 87,0%. Par ailleurs, les résultats de l’enquête montrent que 20,3% des ménages utilisent les latrines traditionnelles ou améliorées.
3.2.2.3 Source d’énergie pour la cuisson 

Le bois de chauffe demeure la principale source d’énergie pour la cuisson dans toutes les régions. Dans l’ensemble 87,4% des ménages l’utilisent. Les tiges de céréales (mil, sorgho, maïs) constituent la deuxième source d’énergie et sont utilisées par 10,8% des ménages pour la cuisson. Il ressort des résultats de l’enquête que c’est  la région de Maradi qui enregistre la plus forte proportion des ménages (32,6%) qui utilise les tiges de céréales comme source de cuisson. 

Tableau 19:
Répartition en % des ménages par région suivant les commodités du logement 

	Caractéristiques logement
	Diffa
	Dosso
	Maradi
	Tahoua
	Tillabéri
	Zinder
	Périphérie Niamey
	Ensemble

	Principale source d’eau de boisson
	
	
	
	
	
	
	
	

	Robinet d’eau courante
	22,4
	24,9
	12,1
	16,0
	9,0
	13,5
	11,0
	15,0

	Forage
	3,8
	9,3
	12,6
	6,7
	30,0
	36,4
	2,2
	18,8

	Mini AEP
	4,8
	2,6
	3,4
	3,4
	2,0
	5,2
	1,4
	3,5

	Puits protégé
	32,8
	22,2
	21,6
	13,1
	12,2
	10,7
	5,2
	16,2

	Puits ouvert
	35,8
	39,2
	48,9
	58,0
	37,4
	33,7
	72,4
	43,6

	Eau de surface
	0,3
	1,3
	1,3
	2,8
	9,3
	0,4
	7,9
	2,7

	Camion citerne
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Autres
	0,0
	0,5
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1

	Principal type de toilette
	
	
	
	
	
	
	
	

	Latrine traditionnelle
	23,5
	18,9
	16,2
	20,2
	12,2
	13,6
	6,6
	16,5

	Latrine améliorée
	3,1
	4,4
	3,5
	4,8
	3,4
	3,1
	6,4
	3,8

	Brousse (nature)
	72,6
	75,5
	79,6
	73,5
	83,1
	82,9
	87,0
	78,8

	W.C avec chasse d’eau
	0,6
	1,1
	0,3
	1,3
	1,0
	0,3
	0,0
	0,8

	Autres
	0,2
	0,1
	0,4
	0,2
	0, 3
	0,1
	0,0
	0,2

	Principale source d’énergie (pour la cuisson)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bois de chauffe
	94,7
	93,9
	66,4
	94,2
	96,5
	87,2
	99,2
	87,4

	Charbon
	4,4
	1,7
	0,3
	0,4
	0,4
	0,0
	0,8
	0,8

	Gaz
	0,4
	0,2
	0,1
	0,3
	0,2
	0,1
	0,0
	0,2

	Electricité
	0,5
	0,3
	0,3
	0,6
	0,3
	0,4
	0,0
	0,4

	Réchaud à pétrole
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1

	Bouses de vache
	0,0
	0,1
	0,2
	0,3
	0,7
	1,0
	0,0
	0,5

	Tiges de céréales
	0,0
	3,7
	32,6
	3,8
	1,9
	11,2
	0,0
	10,8

	Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1

	Statut d’occupation logement
	
	
	
	
	
	
	
	

	Propriétaire
	94,9
	95,6
	92,3
	89,6
	93,4
	94,6
	90,6
	93,0

	Locataire
	3,7
	2,5
	0,7
	2,3
	1,7
	1,7
	0,0
	1,8

	Logé gratuitement
	1,4
	1,8
	6,9
	7,9
	4,9
	3,7
	8,9
	5,1

	Autres
	0,0
	0,1
	0,1
	0,2
	0,0
	0,0
	0,4
	0,1


3.2.2.4 Statut d’occupation des logements

L’enquête révèle que 93,0% des chefs de ménage sont propriétaires de leur logement. Environ deux ménages sur 100 sont locataires. Ceci peut s’expliquer par le caractère rural de l’enquête et que dans ce milieu, pratiquement tous les ménages sont propriétaires de leur logement. Les ménages logés gratuitement représentent (5,1%). 

3.2.3 Caractéristiques socio économiques de la population 

Les données analysées dans cette section sont relatives aux caractéristiques individuelles des membres du ménage âgés de 5 ans et plus. Il s’agit en particulier du niveau d’instruction et de l’occupation principale.  
3.2.3.1 Niveau d’instruction 

Il ressort du tableau ci-dessous que 44,3% des nigériens vivant en milieu rural n’ont aucun niveau d’instruction, 25,2% des personnes ont le niveau primaire, 4,5% ont le niveau secondaire et 22,0% ont le niveau de l’enseignement coranique. 

L’analyse des résultats par région montre que les régions de Diffa, Tillabéri, et Dosso présentent les plus fortes proportions de personnes sans niveau d’instruction avec respectivement 53,4%, 53,4% et 51.9%. C’est dans les régions de Tillabéri, Tahoua et la périphérie de Niamey qu’on a enregistré les plus fortes proportions des personnes ayant le niveau d’instruction primaire avec respectivement 27,3%, 27,7% et 36,7%. Les régions de Maradi (23,9%), Tahoua (25,2%) et Zinder (35,8%)  présentent les plus fortes proportions des personnes ayant le niveau coranique. 

 3.2.3.2 Principale occupation
Les travaux ménagers/domestiques, l’agriculture et les études, sont les principales occupations de la population âgée de 5 ans et plus. Ils occupent une forte proportion des personnes avec respectivement 26,4%, 31,0% et 21,6%.  Le petit commerce occupe 4,7% de la population, l’élevage 1,9%  et le travail journalier 1,6%. Il faut signaler qu’en moyenne 6,8% de la population n’ont aucune occupation. Les mêmes tendances ont été observées au niveau régional. Aussi, les plus fortes proportions des populations n’ayant occupation principale sont dans les régions de Diffa (12,4%), de Maradi (10,9%) et de Tahoua (7,9%).
Tableau 20:
Répartition en % de la population par sexe, niveau d’instruction et occupation principale, par région
	
	Diffa
	Dosso
	Maradi
	Tahoua
	Tillabéri
	Zinder
	Périphérie de Niamey
	Total  

	Sexe
	
	
	
	
	
	
	
	

	Masculin
	52,4
	51,1
	50,7
	52,4
	52,0
	51,4
	57,0
	51,6

	Féminin
	47,6
	48,8
	49,3
	47,6
	48,0
	48,6
	4 3,0
	48,4

	Niveau d’instruction 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préscolaire
	0,8
	0,5
	0,3
	0,8
	0,6
	0,5
	1,2
	0,5

	Primaire
	18,2
	26,8
	25,1
	27,7
	27,3
	20,8
	36,7
	25,2

	Secondaire
	4,0
	5,4
	3,6
	4,3
	4,8
	4,9
	6,9
	4,5

	Supérieur
	0,3
	0,5
	0,1
	0,3
	0,3
	0,4
	0,5
	0,3

	Coranique
	21,5
	11,8
	23,9
	25,2
	11,0
	35,8
	7,5
	22,0

	Alphabétisé
	0,4
	0,8
	2,0
	0,7
	0,5
	0,9
	0,6
	1,0

	Aucun
	53,4
	51,9
	42,9
	39,4
	53,4
	33,7
	43,0
	44,3

	Occupation principale 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	25,8
	27,5
	26,1
	23,5
	28,4
	26,8
	23,3
	26,4

	Elevage
	5,0
	0,8
	2,6
	1,5
	1,3
	2,5
	1,0
	1,9

	Petit commerce
	3,3
	3,1
	4,6
	5,2
	2,9
	7,7
	2,3
	4,7

	Artisanat
	1,3
	0,7
	0,7
	1,0
	0,6
	1,2
	1,0
	0,9

	Chasse/pêche
	0,2
	0,5
	0,1
	0,0
	0,2
	0,1
	0,3
	0,2

	Bucheron
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,3
	0,0
	0,1

	Elève/étudiant
	14,9
	23,8
	20,7
	23,7
	22,2
	19,7
	30,8
	21,6

	Travail journalier
	1,4
	0,6
	1,3
	2,7
	0,8
	2,5
	1,5
	1,6

	Travaux ménagers et domestiques
	31,4
	34,9
	29,3
	30,1
	35,2
	26,4
	32,0
	31,0

	Soin des animaux au sein du ménage
	0,9
	0,9
	1,8
	0,8
	0,6
	1,0
	1,2
	1,1

	Secteur public/prive
	1,0
	0,7
	0,3
	0,8
	0,9
	0,8
	0,4
	0,7

	Commerçant/ entrepreneur
	0,5
	0,4
	0,7
	0,4
	0,3
	0,2
	0,1
	0,4

	Sans occupation
	12,4
	3,7
	10,9
	7,9
	4,8
	5,2
	5,2
	6,8

	Autres
	2,0
	2,4
	1,5
	2,3
	1,7
	5,7
	0,9
	2,6


3.2.3 Sécurité alimentaire des ménages et vulnérabilité

3.2.3.1 Disponibilité alimentaire 

Appréciation de la campagne agricole de 2010-2011
La campagne 2010/2011 a été jugée bonne par 35,9 % des ménages contre 5,5 %, 26,4% et 12,4% respectivement en 2009, 2008 et 2007. Elle a aussi été qualifiée de moyenne par 46,4% des ménages contre 26,4%, 46,7% et 51,7%  respectivement en 2009,2008 et 2007. La campagne a été jugée mauvaise par 7,5% des ménages contre 68,1%, 26,8 % et 35,9 % respectivement en 2009, 2008 et 2007. On note que 96,4 % des ménages ont déclaré disposer de stocks alimentaires contre 54,8%  révélés par l’enquête d’avril 2010. 

Tableau 21 :
Répartition en % des ménages selon leur appréciation des campagnes agricoles  2007, 2008, 2009 et 2010

	Jugement sur l'issue de la campagne 2009
	Années
	Moyenne

4 ans

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	

	Bonne
	12,4
	26,4
	5,5
	35,9
	20,1

	Moyenne
	51,7
	46,7
	26,4
	46,4
	42,8

	Mauvaise
	35,9
	26,8
	68,1
	17,7
	37,1

	Total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


La campagne agricole 2010 a été globalement jugée  satisfaisante (appréciation bonne et moyenne) par 82,3 % des ménages. Sur les quatre dernières années, seule la campagne de l’année 2008 jugée exceptionnelle, se rapproche de celle de 2010 avec 73,1 % de ménages satisfaits des résultats de la campagne agricole.

Appréciation du niveau des récoltes de 2010

Les récoltes de 2010 sont déclarées meilleures ou équivalentes par 63,1% des ménages dont 55,5 % la qualifient de supérieure et 6,8 % la considèrent de même niveau à celles de 2009. Par contre 32,1 % des ménages l’ont qualifié d’inférieures aux récoltes de 2009. 
La bonne appréciation de la campagne 2010 est attribuable au niveau très satisfaisant des récoltes engrangées qui sont pour la plupart supérieures à celles de 2009 et des deux autres dernières années (2007 et 2008). 

Pour les ménages ayant déclaré une diminution des quantités récoltées en 2010 par rapport à 2009, les principales causes sont : les attaques des insectes (31,0 %), les inondations (20,5 %) et le manque d’intrants 18,3 %). La faible pluviométrie comme cause de diminution des récoltes a été citée par 11,0 % des ménages contre 63,7% en 2009, ce qui corrobore avec les conclusions des services de statistiques agricoles sur les résultats globaux de la campagne agricole jugée très satisfaisante.
Durée des stocks de céréales des ménages

Les résultats satisfaisants de la campagne 2010 se traduisent par un niveau de couverture des besoins céréaliers qui passe de 2,8 mois en moyenne en décembre 2009 à 4,1 mois en janvier 2011. Par ailleurs, 14,0% ménages pensent que leurs stocks sont suffisants pour couvrir les besoins alimentaires de leurs ménages jusqu’aux récoltes de la campagne prochaine. 

Tableau 22: Durée moyenne des stocks déclarés par les chefs de ménage de 2007 à 2010 

	Années
	Durée des stocks (en mois)

	2007
	3,7

	2008
	5,4

	Décembre 2009 (enquête rapide)
	2,8

	Avril 2010
	1,8

	Décembre 2010
	4,1


3.2.3.2  Moyens de subsistance et accès aux aliments

La vente des produits agricoles constitue la principale source de revenus des ménages (33,1%). Ensuite suivent par ordre d’importance le petit commerce (16,3%),  le travail journalier (11,4%), la vente de bétail, embouche et vente des produits d’élevage (10,1%). 

Au plan régional, les proportions les plus importantes de ménages qui tirent leurs revenus de la vente des produits agricoles sont dans les régions de Diffa (50%), Maradi (44%) et Dosso (40%). 
Les bons résultats de la campagne agricole 2010/2011 pourraient bien justifier l’importance globale des revenus tirés de la vente des produits agricoles en janvier 2011. 
Tableau 23: Répartition des ménages selon les différentes sources de revenu par région

	Source de revenu monétaire du ménage
	Région
	Total

	
	Diffa
	Dosso
	Maradi
	Tahoua
	Tillabéri
	Zinder
	Niamey
	2010
	2009

	Vente de produits agricoles
	50%
	40%
	44%
	27%
	24%
	29%
	13%
	33%
	30,1%

	Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage
	18%
	6%
	13%
	6%
	11%
	12%
	9%
	10%
	11,1%

	Petit commerce
	6%
	17%
	14%
	15%
	20%
	19%
	8%
	16%
	17,8%

	Travail journalier
	7%
	8%
	10%
	13%
	11%
	15%
	17%
	11%
	10,3%

	Vente de bois/paille
	1%
	2%
	2%
	2%
	5%
	3%
	3%
	3%
	3,1%

	Artisanat
	2%
	3%
	3%
	2%
	2%
	3%
	1%
	3%
	3,4%

	Salarié
	4%
	2%
	1%
	3%
	4%
	3%
	4%
	3%
	2,6%

	Commerçant/entrepreneur
	2%
	2%
	4%
	3%
	1%
	2%
	1%
	2%
	2%

	Transfert
	2%
	11%
	2%
	14%
	12%
	4%
	18%
	8%
	9,2%

	Emprunt
	
	0%
	0%
	0%
	1%
	0%
	
	0%
	0,3%

	Mendicité
	
	0%
	1%
	1%
	0%
	1%
	
	1%
	0,7%

	Extraction/carrière
	0%
	
	0%
	0%
	2%
	1%
	2%
	1%
	0,7%

	Vente de produits maraîchers
	4%
	2%
	1%
	8%
	4%
	2%
	24%
	4%
	2,9%

	Autres
	3%
	6%
	5%
	6%
	4%
	6%
	1%
	5%
	6%

	Total
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%


Petit commerce : trois régions ont des proportions supérieures à la moyenne nationale (16 %) : Tillabéri (20%), Zinder (19%) et Dosso (17%). 

Travail journalier : Cette activité constitue la principale source de revenu pour 11% des ménages. Trois régions ont des proportions supérieures à la moyenne nationale : Niamey (17%), Zinder (15%) et Tahoua (13%). 

Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage : 10% des ménages ont cité cette activité comme première source de revenus. Trois régions ont des proportions supérieures à la moyenne nationale : Diffa (18%), Maradi (13%) et Zinder (12%).

Transfert : au niveau national 8% des ménages tirent leurs revenus de cette source. Dans les régions de Niamey (18%), Tahoua (14%), Tillabéri (12%) et Dosso (11%), les proportions des ménages ayant cité le transfert comme première source de revenu  sont supérieurs aux moyennes nationales de 2009, 2010 et 2011. 

Tableau 24: la première source de revenu monétaire du ménage

	La première source de revenu monétaire du ménage
	Effectifs
	Pourcentage

	Vente de produits agricoles
	644 947
	33,1

	Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage
	197 166
	10,1

	Petit commerce
	318 232
	16,3

	Travail journalier
	222 723
	11,4

	Vente de bois/paille
	55 494
	2,9

	Artisanat
	52 869
	2,7

	Salarié
	52 273
	2,7

	Commerçant/entrepreneur
	42 489
	2,2

	Transfert
	157 926
	8,1

	Emprunt
	4 579
	0,2

	Mendicité
	12 320
	0,6

	Extraction/carrière
	10 933
	0,6

	Vente de produits maraîchers
	73 545
	3,8

	Autres
	101 109
	5,2

	Total
	1 946 605
	100


3.2.3.3 Autres sources de revenu des ménages (deuxième et troisième source de revenu)

A l’image de la première source de revenu, les activités comme la vente des produits agricoles et le petit commerce restent les principales sources d’appui des ménages.
Répartition des ménages selon les différentes sources de revenu par département 

Au niveau départemental (cf tableau N°25) la vente des produits agricoles comme première source de revenu des ménages a été surtout observée  à Diffa (80,6%), Mayahi (72,4%),  Tillabéri (61,8%). Doutchi (56,0%), et Aguié (55,9%) ; le petit commerce a été cité par 36% des ménages à Filingué, 31,7% à Magaria et 24,7% à Dosso. 
Tableau 25 : Répartition des ménages selon la principale source de revenu par département
	Département administratif
	La première source de revenu monétaire du ménage
	Total

	
	Vente de produits agricoles
	Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage
	Petit commerce
	Travail journalier
	Vente de bois/

paille
	Artisanat
	Salarié
	Commerçant

entrepreneur
	Transfert
	Emp-runt
	Mendicité
	Extraction

/carrière
	Vente de produits maraîchers
	Autres
	

	Diffa
	80,6%
	5,2%
	1,1%
	1,4%
	
	
	1,2%
	1,0%
	0,8%
	
	
	
	8,8%
	
	100%

	Mainé-soroa
	41,7%
	27,2%
	8,0%
	11,9%
	1,7%
	1,2%
	0,7%
	0,9%
	2,3%
	
	
	0,2%
	1,9%
	2,3%
	100%

	Nguigmi
	14,2%
	25,9%
	10,0%
	10,3%
	
	8,1%
	13,1%
	5,1%
	3,7%
	
	
	
	1,2%
	8,4%
	100%

	Dosso
	28,7%
	7,7%
	24,7%
	7,1%
	6,5%
	2,4%
	0,3%
	0,4%
	15,1%
	0,6%
	0,3%
	
	0,6%
	5,7%
	100%

	Boboye
	37,9%
	9,7%
	15,2%
	1,8%
	
	2,4%
	
	1,4%
	14,3%
	
	
	
	1,7%
	15,7%
	100%

	Doutchi
	56,0%
	1,2%
	14,1%
	8,0%
	0,4%
	5,2%
	3,2%
	0,7%
	7,0%
	
	
	
	0,4%
	3,8%
	100%

	Gaya
	38,1%
	9,7%
	17,7%
	9,5%
	0,6%
	2,5%
	3,8%
	4,3%
	1,2%
	
	0,6%
	
	10,6%
	1,4%
	100%

	Loga
	3,3%
	10,9%
	18,1%
	17,4%
	9,0%
	0,7%
	0,9%
	3,1%
	35,4%
	
	
	
	0,5%
	0,8%
	100%

	Madarounfa
	57,1%
	7,0%
	7,6%
	8,7%
	4,2%
	1,0%
	0,4%
	4,5%
	1,8%
	0,2%
	0,9%
	0,2%
	2,0%
	4,5%
	100%

	Aguié
	55,9%
	5,8%
	8,6%
	9,4%
	0,5%
	2,2%
	2,7%
	3,9%
	1,1%
	0,3%
	1,0%
	
	2,0%
	6,7%
	100%

	Dakoro
	22,8%
	22,9%
	20,7%
	9,7%
	1,7%
	6,3%
	0,4%
	3,9%
	1,3%
	
	
	
	1,1%
	9,3%
	100%

	Guidan-roumdji
	20,3%
	5,7%
	19,2%
	21,4%
	5,3%
	3,3%
	3,2%
	7,0%
	6,5%
	
	1,0%
	1,1%
	1,3%
	4,8%
	100%

	Mayahi
	72,4%
	12,4%
	8,6%
	1,9%
	
	1,0%
	0,3%
	0,9%
	
	0,2%
	0,8%
	0,5%
	
	1,2%
	100%

	Tessaoua
	43,3%
	17,9%
	11,9%
	11,7%
	2,9%
	2,0%
	1,5%
	2,3%
	2,6%
	
	0,9%
	0,3%
	0,2%
	2,5%
	100%

	Tahoua
	16,7%
	3,5%
	12,9%
	14,0%
	6,8%
	2,6%
	2,2%
	1,6%
	31,6%
	
	1,0%
	
	5,1%
	2,2%
	100%

	Abalak
	34,7%
	24,3%
	20,8%
	5,6%
	0,4%
	4,4%
	2,0%
	3,1%
	0,4%
	
	0,3%
	
	1,4%
	2,6%
	100%

	Konni
	11,0%
	3,6%
	18,9%
	20,2%
	
	
	6,5%
	6,7%
	4,3%
	0,7%
	
	1,8%
	20,2%
	6,3%
	100%

	Bouza
	47,9%
	4,0%
	16,2%
	6,0%
	3,6%
	2,2%
	0,5%
	0,9%
	13,4%
	
	1,0%
	
	1,6%
	2,6%
	100%

	Illéla
	48,1%
	3,7%
	14,2%
	10,6%
	2,4%
	2,9%
	1,1%
	0,4%
	11,8%
	0,4%
	
	
	4,1%
	0,4%
	100%

	Keita
	13,5%
	4,7%
	11,3%
	19,7%
	2,6%
	2,6%
	3,6%
	2,1%
	29,5%
	0,2%
	0,2%
	0,4%
	8,8%
	0,9%
	100%

	Madaoua
	28,2%
	3,7%
	12,4%
	11,4%
	0,4%
	0,6%
	2,7%
	2,7%
	6,5%
	
	1,3%
	0,4%
	10,2%
	19,6%
	100%

	Tchintabaraden
	11,2%
	23,9%
	18,5%
	14,2%
	2,8%
	4,7%
	2,6%
	2,4%
	11,3%
	0,3%
	0,7%
	
	4,1%
	3,3%
	100%

	Tillabéri
	61,8%
	3,9%
	5,9%
	5,4%
	0,9%
	2,8%
	2,2%
	2,4%
	2,9%
	0,8%
	0,7%
	0,7%
	5,8%
	3,9%
	100%

	Filingué
	7,7%
	10,7%
	36,0%
	14,4%
	3,7%
	1,3%
	4,6%
	0,3%
	15,7%
	0,4%
	
	0,8%
	2,4%
	1,9%
	100%

	Kollo
	27,1%
	10,3%
	21,0%
	12,2%
	7,3%
	1,0%
	4,5%
	1,1%
	7,9%
	1,2%
	0,5%
	
	5,3%
	0,7%
	100%

	Ouallam
	9,1%
	11,2%
	19,4%
	9,2%
	16,0%
	3,2%
	0,7%
	0,8%
	20,0%
	0,5%
	0,3%
	2,6%
	2,5%
	4,5%
	100%

	Say
	15,2%
	18,9%
	13,2%
	12,1%
	4,7%
	5,0%
	8,9%
	2,8%
	4,4%
	0,8%
	
	2,2%
	6,3%
	5,3%
	100%

	Téra
	33,9%
	9,2%
	11,8%
	8,2%
	2,0%
	1,3%
	2,5%
	0,8%
	16,1%
	0,4%
	
	3,0%
	3,8%
	7,0%
	100%

	Mirriah
	49,1%
	9,4%
	8,5%
	7,1%
	6,4%
	2,1%
	2,7%
	1,8%
	3,7%
	0,7%
	0,4%
	0,9%
	1,8%
	5,4%
	100%

	Gouré
	33,0%
	19,9%
	22,5%
	10,5%
	
	1,9%
	2,3%
	0,7%
	3,8%
	
	0,7%
	0,8%
	0,4%
	3,5%
	100%

	Magaria
	7,9%
	12,7%
	31,7%
	21,9%
	2,2%
	5,9%
	3,4%
	
	1,2%
	
	2,7%
	
	3,1%
	7,3%
	100%

	Matameye
	6,6%
	10,8%
	17,5%
	18,9%
	1,5%
	3,4%
	2,8%
	6,5%
	8,1%
	
	2,3%
	1,4%
	5,9%
	14,3%
	100%

	Tanout
	49,9%
	11,1%
	12,2%
	10,9%
	0,6%
	2,6%
	4,0%
	0,9%
	5,3%
	
	0,3%
	
	
	2,2%
	100%

	Niamey périphérie
	12,5%
	10,8%
	12,1%
	8,6%
	4,0%
	1,2%
	5,7%
	1,4%
	2,3%
	
	
	3,6%
	36,5%
	1,5%
	100%

	Total
	33,1%
	10,1%
	16,3%
	11,4%
	2,9%
	2,7%
	2,7%
	2,2%
	8,1%
	0,2%
	0,6%
	0,6%
	3,8%
	5,2%
	100%


La vente de bétail, l’embouche et la vente des produits d’élevage procurent des revenus substantiels à 10,1 % des ménages au niveau national. Cinq départements présentent des proportions importantes des ménages : Tchintabaraden (23,9%) ; Abalak (24,3%), Dakoro (22,9%), N’Guigmi (25,9%) et Mainé Soroa (27,1%). Les transferts constituent la principale source de revenu pour 35,4% des ménages à Loga, 31,6% à Tahoua, 29,5% à Keita,  20,0% à Ouallam  et 15,7% à Filingué. La vente des produits maraichers est plus importante dans la périphérie de Niamey et concerne 36,5% des ménages, Konni (20,2%), Madaoua (10,2%), Diffa et Keita ont 8,8% chacun.

3.2.3.4  Dépenses  des ménages au cours des 30 derniers jours.

Les dépenses alimentaires et non alimentaires des 30 derniers jours précédant  l’enquête ont été demandées aux ménages. Ces dépenses ont été évaluées de la façon suivante : pour chaque produit, on  a demandé s’il a été acheté en cash, on porte le montant total en FCFA ; si le produit est autoconsommé ou a fait l’objet d’un échange (troc) on a demandé aux  ménages d’estimer la valeur en FCFA.

L’analyse de cette partie porte sur les dépenses moyennes totales (alimentaires et non alimentaires) ainsi que les dépenses totales cash selon le milieu de résidence, la région et la zone agro écologique. Toutes ces variables ont été croisées selon la classe  d’insécurité alimentaire calculée (sévère, modéré, à risque et en sécurité alimentaire). 

Dépenses moyenne selon le milieu de résidence et la classe d’insécurité alimentaire

Les résultats font ressortir que la dépense moyenne par ménage (cash, autoconsommation et troc) est estimée au niveau national à 60.153 FCFA soit une réduction de 2,2% par rapport à avril 2009. Ces dépenses ont été affectées pour couvrir les besoins alimentaires pour en moyenne 55.857 FCFA, soit 15,5 %, de plus en part relative par rapport au niveau des dépenses ressorties en avril 2010 (47.187 FCFA). La part moyenne des dépenses alimentaires dans les dépenses totales des ménages est estimée à 70,7 % contre 76,7 % ressortie par l’enquête d’avril 2010.

La proportion relative aux dépenses alimentaires est variable selon le milieu de résidence. Elle de l’ordre de 75,3 %, 45,1% et 71,4 % respectivement en milieu rural, dans les centres urbains et dans la périphérie de Niamey. On constate qu’en milieu rural, cette proportion est supérieure à la moyenne nationale. Les dépenses dans les centres urbains sont nettement inférieures à la moyenne nationale.

L’analyse par classe de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire (sévère, modérée, à risque et en sécurité) montre que les ménages en insécurité alimentaire sévère et modérée consacrent presque les mêmes proportions de leurs ressources aux dépenses alimentaires 76,4% et 76,6 %. Ces proportions sont légèrement en baisse chez les ménages à risque et en sécurité alimentaire (75,5% et 74,9 %).  Suivant le milieu de résidence, les ménages du milieu rural, et ce quelque soit la classe d’insécurité alimentaire, allouent en moyenne plus de ressources aux dépenses alimentaires (75,3%) que ceux des centres urbains (45,1%) et de la périphérie de Niamey (71,4%).

Les dépenses alimentaires moyennes au niveau national sont réalisées à 55,4% en cash contre 70,6% en avril 2010. Cela peut être lié aux bons résultats de la campagne ayant favorisé une disponibilité plus accrue des produits alimentaires chez les ménages ruraux.  En examinant la part consacrée aux dépenses alimentaires dans les dépenses totales, il ressort une différence de 15,3% qui peuvent être attribuées à l’autoconsommation et au troc. Les autres dépenses moyennes du ménage ont été importantes et représentaient  44,6% de l’argent cash du ménage contre seulement 6,1 % relevés en avril 2010.

Graphique 1: Part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales y compris l’autoconsommation et part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales en cash selon la classe d’insécurité alimentaire pour l’ensemble du pays
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Tableau 26: Dépenses moyennes des ménages et part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales des ménages selon le milieu de résidence et la classe d’insécurité alimentaire 
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 DEPENSES 
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 DEPENSES 

TOTALES 

MENSUELLES 

EN CASH 

PART DES 

DEPENSES 

ALIMENTAIRES 

DANS LES 

DEPENSES 

TOTALES EN 

CASH

 Depenses 

totales par tete 

par mois 

Sévère 41 583                  13 420                  55 003                  76,4 25 177                  38 597                  59,6 8 865                   

Modéré 35 827                  10 610                  46 437                  76,6 17 512                  28 123                  56,9 8 056                   

A risque 41 393                  13 847                  55 239                  75,5 19 652                  33 498                  54,9 9 785                   

En sécurité 63 038                  21 470                  84 508                  74,9 31 582                  53 052                  56,3 14 878                 

Total 53 059                  17 827                  70 887                  75,3 26 485                  44 313                  56,1 12 439                 

Sévère 49 069                  34 473                  43 811                  39,6 36 306                  83 543                  52,6 15 179                 

Modéré 58 013                  51 117                  53 114                  44,0 49 800                  109 131                53,0 19 107                 

A risque 69 753                  62 524                  61 254                  45,6 59 275                  132 277                52,8 22 508                 

En sécurité 81 111                  85 221                  70 870                  46,7 68 131                  166 332                50,9 33 790                 

Total 71 411                  69 959                  63 005                  45,1 59 549                  141 370                51,7 27 556                 

Sévère 42 002                  17 915                  59 917                  70,5 30 304                  48 219                  58,9 9 064                   

Modéré 61 056                  14 844                  75 900                  82,4 31 663                  46 506                  70,4 13 180                 

A risque 58 638                  21 719                  80 357                  72,3 38 132                  59 852                  62,2 14 072                 

En sécurité 61 828                  30 705                  92 533                  69,5 38 428                  69 133                  58,8 15 524                 

Total 59 480                  25 132                  84 612                  71,4 37 737                  62 869                  61,0 14 474                 

Sévère 43 766                  19 560                  39 080                  65,7 28 423                  51 706                  57,6 10 707                 

Modéré 42 592                  22 961                  32 307                  66,7 27 358                  52 823                  55,7 11 426                 

A risque 42 636                  15 980                  52 829                  74,2 21 388                  37 828                  54,8 10 343                 

En sécurité 65 945                  31 726                  71 015                  70,4 37 462                  71 276                  55,4 17 920                 

Total 55 857                  25 774                  60 153                  70,7 31 525                  59 108                  55,4 14 743                 

Rural

Total

Centres urbains

Périphéries

 de Niamey 



· Dépenses moyenne selon la région et la classe  d’insécurité alimentaire

Au niveau national les dépenses alimentaires représentent environ 75,3% des dépenses totales engagées par les ménages. Elles sont légèrement en baisse par rapport à celles relevées en avril 2010 qui étaient de l’ordre de 76,7%.   Les régions de Dosso et de Tillabéri affectent plus de ressources aux dépenses alimentaires que les autres régions du pays avec respectivement 77,2 % et 76,0% des ménages. L’analyse des résultats du tableau N°27 ci-dessous montre que certaines régions ont des proportions  proches de la moyenne nationale. Il s’agit des régions  de Maradi (75,2%), Tahoua (74,1%) et Zinder 75,8%. Par contre deux régions montrent des proportions inférieures à la moyenne nationale : région de Diffa avec 71,3% et région de Niamey avec 70,5%. 

Ces proportions varient selon les régions et les classes de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire. Elles sont de l’ordre de 77% à 80 % chez les ménages en insécurité alimentaire sévère et modérée dans les régions de Dosso, Diffa et Zinder qui affectent plus de ressources dans les dépenses alimentaires. Les classes de vulnérabilités à risque et en sécurité alimentaire consacrent moins de ressources aux dépenses alimentaires avec des proportions variant de 70 à 76%. 

Le tableau 27 montre par ailleurs, que la part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales en cash est en moyenne de 56,1% à l’échelle nationale. Cette proportion est supérieure à la moyenne dans les régions de Diffa (64,8%), de Dosso (57,9%) et de Zinder (58,1%). Les ménages en insécurité alimentaire sévère et modérée des régions de Diffa, Dosso et de Niamey dépensent en moyenne plus en cash que les autres types de ménages pour satisfaire leurs besoins alimentaires (entre 62% et 75% du cash).  

Contrairement aux résultats antérieurs (avril 2010), on constate que cette année (janvier 2011), les ménages affectent plus du cash aux dépenses non alimentaires à hauteur de 43,9% contre 6,1% en 2010.

Graphique 2: Part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales y compris l’autoconsommation et part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales en cash selon la région
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Tableau 27: Dépenses moyennes mensuelles des ménages et part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales des ménages selon la région et la classe d’insécurité 
	Région
	Classe d'insécurité alimentaire retenue
	DEPENSES ALIMENTAIRES MENSUELLES
	DEPENSES NON ALIMENTAIRES MENSUELLES
	DEPENSES TOTALES MENSUELLES
	PART DES DEPENSES ALIMENTAIRES DANS LES DEPENSES TOTALES Y COMPRIS AUTOCONSOMMATION
	DEPENSES ALIMENTAIRES MENSUELLES EN CASH
	DEPENSES TOTALES MENSUELLES EN CASH
	PART DES DEPENSES ALIMENTAIRES DANS LES DEPENSES TOTALES EN CASH
	Dépenses totales par tête par mois

	Diffa
	Modéré
	62 781
	12 235
	75 017
	81,8
	49 535
	61 771
	75,8
	13 649

	
	A risque
	54 015
	19 993
	74 008
	74,0
	40 034
	60 028
	67,1
	14 290

	
	En sécurité
	84 800
	40 323
	125 123
	70,8
	65 229
	105 552
	64,3
	23 111

	
	Total
	80 744
	37 520
	118 264
	71,3
	61 931
	99 450
	64,8
	21 920

	Dosso
	Sévère
	48 888
	11 085
	59 973
	80,8
	30 134
	41 219
	68,0
	7 609

	
	Modéré
	49 826
	10 401
	60 226
	80,2
	22 476
	32 877
	62,9
	9 463

	
	A risque
	46 472
	15 126
	61 598
	76,8
	21 591
	36 717
	56,7
	9 385

	
	En sécurité
	66 653
	20 638
	87 291
	76,7
	31 806
	52 444
	57,2
	14 770

	
	Total
	58 784
	17 889
	76 673
	77,2
	28 083
	45 971
	57,9
	12 508

	Maradi
	Sévère
	37 475
	13 045
	50 520
	74,3
	17 938
	30 983
	53,2
	6 971

	
	Modéré
	34 351
	11 119
	45 470
	74,3
	15 893
	27 012
	53,5
	7 216

	
	A risque
	37 471
	11 933
	49 404
	75,5
	17 075
	29 008
	53,6
	8 068

	
	En sécurité
	52 920
	17 948
	70 868
	75,2
	26 229
	44 177
	54,7
	11 551

	
	Total
	46 308
	15 471
	61 779
	75,2
	22 417
	37 888
	54,2
	9 985

	Tahoua
	Sévère
	43 728
	14 825
	58 553
	76,1
	31 115
	45 940
	62,0
	10 917

	
	Modéré
	34 490
	12 382
	46 871
	74,7
	18 003
	30 384
	55,4
	8 744

	
	A risque
	37 378
	13 423
	50 801
	74,0
	16 735
	30 158
	50,4
	10 120

	
	En sécurité
	78 176
	23 711
	101 887
	73,8
	35 728
	59 439
	55,8
	19 497

	
	Total
	56 976
	18 324
	75 300
	74,1
	27 033
	45 357
	54,4
	14 511

	Tillabéri
	Sévère
	47 182
	16 409
	63 590
	74,4
	25 694
	42 103
	57,3
	9 106

	
	Modéré
	44 270
	13 003
	57 272
	76,3
	24 714
	37 717
	56,4
	8 679

	
	A risque
	47 799
	14 237
	62 035
	77,9
	21 136
	35 372
	55,6
	9 891

	
	En sécurité
	62 888
	22 671
	85 559
	75,0
	29 101
	51 772
	53,1
	13 007

	
	Total
	55 788
	18 893
	74 682
	76,0
	25 983
	44 876
	54,4
	11 472

	Zinder
	Sévère
	35 883
	11 072
	46 955
	77,9
	21 294
	32 366
	59,8
	8 166

	
	Modéré
	26 842
	7 544
	34 386
	78,6
	11 798
	19 342
	58,1
	7 095

	
	A risque
	39 778
	14 201
	53 980
	74,7
	20 948
	35 149
	58,7
	10 512

	
	En sécurité
	51 033
	16 733
	67 766
	75,7
	24 592
	41 325
	57,5
	13 135

	
	Total
	44 401
	14 736
	59 137
	75,8
	22 092
	36 829
	58,1
	11 453

	Niamey
	Sévère
	42 002
	17 915
	59 917
	70,5
	30 304
	48 219
	58,9
	9 064

	
	Modéré
	50 310
	17 348
	67 657
	74,5
	27 849
	45 197
	62,6
	10 330

	
	A risque
	49 113
	20 045
	69 158
	70,1
	29 514
	49 558
	54,2
	12 709

	
	En sécurité
	76 819
	31 825
	108 644
	70,5
	32 265
	64 090
	54,6
	16 909

	
	Total
	61 154
	25 033
	86 187
	70,5
	30 660
	55 693
	54,9
	14 353

	Total
	Sévère
	41 583
	13 420
	55 003
	76,4
	25 177
	38 597
	59,6
	8 865

	
	Modéré
	35 827
	10 610
	46 437
	76,6
	17 512
	28 123
	56,9
	8 056

	
	A risque
	41 393
	13 847
	55 239
	75,5
	19 652
	33 498
	54,9
	9 785

	
	En sécurité
	63 038
	21 470
	84 508
	74,9
	31 582
	53 052
	56,3
	14 878

	
	Total
	53 059
	17 827
	70 887
	75,3
	26 485
	44 313
	56,1
	12 439


· Dépenses moyenne selon la zone agro écologique et le type d’insécurité alimentaire

Les parts de dépenses alimentaires moyennes mensuelles des zones  agropastorale et agricole sont identiques à la moyenne nationale qui est de l’ordre de 75,3% des dépenses mensuelles totales. Elles sont très légèrement supérieures à celle de la zone pastorale/désertique (74,8 %). Elles restent cependant inférieures aux dépenses alimentaires moyennes enregistrées en avril 2009 (76,9%).

La part des dépenses alimentaires en cash dans les dépenses globales en cash est d’environ 56,1%. Cette proportion est inférieure à la moyenne nationale relevée en avril 2009 (70,6%). Les résultats du tableau N°28 montrent que les ménages en insécurité alimentaire sévère et modérée ont des proportions de dépenses alimentaires en cash supérieures aux dépenses moyennes nationales dans toutes les zones agro-écologiques.

Graphique 3 : Part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales y compris l’autoconsommation et part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales en cash selon la zone agro écologique par classe d’insécurité alimentaire.
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Série1 : part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales y compris autoconsommation

Série 2 : part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales en cash

Tableau 28: Dépenses moyennes mensuelles des ménages et part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales des ménages selon la zone agro écologique et la classe d’insécurité alimentaire
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3.2.3.5 Stratégies des ménages pour faire face aux besoins alimentaires

Comparativement à avril 2010,  peu de ménages ont mis en œuvre des stratégies de survie pour faire face à des situations d’insécurité alimentaire comme le montre l’indice de stratégie de survie qui est passé de 13,5 en avril 2010 à 4,0 en janvier 2011. Les ménages ont signalé moins de départ d’actifs (6,6%) que d’habitude  au cours des 30 derniers jours contre 13,9% en avril 2010.  

Analyse des chocs et leur impact 

Le tableau ci-dessous montre que les ménages ont fait face à plusieurs chocs  au cours des 12 derniers mois précédant l’enquête. Il s’agit au premier plan de l’augmentation des prix des denrées qui a été citée comme choc par 28,1%  des ménages contre 40,1% en avril 2009, le deuxième choc relevé par 17,2%  ménages est la baisse des revenus. La maladie et les dépenses exceptionnelles de santé constituent le troisième choc cité par 16,7% des ménages enquêtés. 

Tableau 29:
Répartition des ménages selon les chocs qu’ils ont vécus les 12 derniers mois précédant l’enquête.

	Type de chocs
	1er 

Choc
	2eme 

Choc
	3eme 

Choc

	Perte d'emplois
	2,9
	2,0
	1,6

	Baisse de revenu
	17,2
	19,3
	17,4

	Maladie/dépenses de santé exceptionnelle
	16,7
	21,3
	16,9

	Décès d'un membre de famille
	7,1
	4,5
	3,0

	Augmentation des prix des denrées alimentaires
	28,1
	20,2
	13,8

	Augmentation des prix du carburant / du transport
	0,4
	1,0
	1,9

	Augmentation des prix du loyer
	0,2
	0,1
	0,2

	Augmentation des prix des intrants agricoles
	0,8
	3,0
	4,5

	Coupure d'électricité
	0,2
	0,4
	0,7

	Insécurité / vols
	0,9
	1,3
	2,5

	Remboursement de dettes
	2,7
	6,0
	9,1

	Chômage de longue durée
	1,0
	1,3
	2,5

	Catastrophes naturelles (inondation, incendie, vents)
	7,0
	7,1
	11,3

	Irrégularité des pluies
	4,1
	3,8
	5,7

	Autres
	10,8
	8,6
	8,8


Comparativement à la situation du mois d’avril 2010, les résultats font ressortir que l’augmentation des prix des denrées alimentaires a eu moins d’impact sur la situation alimentaire des ménages et la situation nutritionnelle des enfants de moins de 5 ans. En effet 38,9 % des ménages ont déclaré avoir eu un impact de l’augmentation des prix des denrées sur leur situation alimentaire contre 56,4% qui l’ont reconnu tel en avril 2010.

Tableau 30:
Répartition des ménages selon leur perception sur l’impact de l’augmentation des prix des denrées alimentaires en avril 2010 et en janvier 2011
	Impact de l’augmentation des prix des denrées alimentaires sur :
	Très important
	Modéré
	Faible
	Pas d'impact

	
	2010
	2011
	2010
	2011
	2010
	2011
	2010
	2011

	La situation alimentaire des ménages
	56,4
	38,9
	25,9
	44,5
	15,5
	13,0
	2,2
	3,6

	La situation nutritionnelle des enfants de moins de 5 ans
	47,6
	29,4
	24,5
	44,5
	20,8
	18,1
	7,2
	12,6


En analysant l’impact du principal choc lié à l’augmentation des prix des denrées alimentaires (tableau N°33), il ressort que trois régions ont des proportions supérieures à la moyenne nationale (38,9 %) : Maradi (45,6%), Zinder (42,8%) et Tahoua (42,3%). 

Tableau 31 : Répartition des ménages selon leur perception sur l’impact de l’augmentation des prix des denrées alimentaires.

	Région
	Impact sur la situation alimentaire
	Impact sur la situation nutritionnelle

	
	Très important
	Modéré
	Faible
	Pas d'impact
	Très important
	Modéré
	Faible
	Pas d'impact

	Diffa
	36,8%
	38,3%
	20,8%
	4,0%
	31,7
	41,5
	17,4
	9,5

	Dosso
	24,5%
	55,9%
	17,8%
	1,8%
	20,6
	53,9
	20,0
	5,5

	Maradi
	45,6%
	38,9%
	14,4%
	1,2%
	25,2
	41,0
	22,6
	11,2

	Tahoua
	42,3%
	44,3%
	7,9%
	5,5%
	38,6
	31,7
	16,0
	13,6

	Tillabéri
	32,7%
	45,1%
	13,5%
	8,7%
	23,5
	39,8
	18,1
	18,6

	Zinder
	42,8%
	44,2%
	11,9%
	1,1%
	37,1
	36,4
	14,1
	12,4

	Niamey
	30,4%
	48,1%
	2,6%
	18,9%
	31,5
	21,3
	17,7
	29,5

	Total
	38,9%
	44,5%
	13,0%
	3,6%
	29,4
	39,8
	18,1
	12,6


Par ailleurs, 18,9% des ménages et 8,7% ont respectivement déclaré dans la région de Tillabéri et la périphérie de Niamey ont déclaré que la hausse des prix des produits alimentaires n’a pas eu d’impact sur leur situation alimentaire. 
La hausse des prix des denrées a également eu des impacts très importants sur la situation nutritionnelle des enfants de moins de cinq ans. En effet, 29,4% des ménages ont déclaré que la hausse des prix a engendré un impact très important sur la nutrition des enfants. Cette proportion varie d’une région à un autre et est supérieure à la moyenne nationale (29,4%) dans quatre régions : Tahoua (38,6%), Zinder (37,1), Diffa (31,7%) et Niamey (31,5%). 

Analyse des stratégies de résilience

Pour appréhender les capacités d’adaptation des ménages aux chocs, on analyse les différentes stratégies de survie ou de résilience développées par les ménages pour faire face à des difficultés alimentaires. A partir de là, on calcule l’indicateur composite « coping stratégie index (CSI) » traduit en français par l’indice de stratégie de survie. Parmi les stratégies prises en compte dans le calcul du CSI, on peut citer la diminution de la ration journalière, la diminution du nombre de repas quotidien, passer toute une journée sans manger, le recours à la mendicité et à la consommation inhabituelle des aliments de pénurie. Le CSI synthétise le degré d’exposition des ménages aux chocs. Plus il est élevé, plus le niveau de vulnérabilité du ménage augmente. Cet indicateur reflète ainsi l’insécurité alimentaire du moment. Son examen est particulièrement intéressant dans un contexte de choc/crise comme la hausse des prix des denrées alimentaires qui pourrait limiter l’accessibilité alimentaire aux ménages. 

Les stratégies d’adaptation des ménages peuvent également être analysées selon le niveau de réversibilité, c'est-à-dire la possibilité pour un ménage de retrouver sa situation initiale après avoir fait face à un choc/crise donné. On distinguera 3 niveaux différents : plus le ménage fait recours à des stratégies du niveau 3, plus il est exposé dans une situation où la réversibilité est difficile.

Nombre de repas collectifs pris par jour dans le ménage
Tableau n°32 :
Répartition en % des ménages selon le nombre de repas collectifs pris par jour 

	Année
	Nombre de repas
	Actuellement
	Habituellement 

	2011 (Janvier)


	 0 - 1 Repas
	3,6
	3,4

	
	 2 à 3 Repas
	94,1
	94,2

	
	Plus de 3 Repas
	2,3
	2,4

	2010 (Avril)
	 0 - 2 Repas
	7,5
	2,5

	
	 2 à 3 Repas
	91,0
	90,0

	
	Plus de 3 Repas
	1,5
	7,5


Plus de neuf ménages sur dix ont déclaré consommer actuellement 2 à 3 repas collectifs par jour, 3,6% prennent au plus 1 repas et 2,3% consomment plus de 3 repas par jour. On constate pratiquement les mêmes proportions qu’habituellement.
C’est dans les régions de Dosso (89,6%), Maradi (91,4%) et Tahoua (92,1+%) que la proportion des ménages qui prennent actuellement 2 à 3 repas par jours est inférieure à la moyenne nationale. 

Comparée à Avril  2010, la proportion des ménages qui prennent plus de 3 repas par jour au moment de l’enquête a augmenté passant de 1,5%  en avril 2010 à 2,3% en janvier 2011. Par contre, c’est la proportion des ménages ayant habituellement pris plus de 3 repas collectifs qui a enregistré une baisse passant de 7,5% en avril 2010 à 2,5% en janvier 2011. 

Nombre de Repas pris par les enfants âgés de 1 à 5 ans

Tableau 33:
Répartition en % des ménages selon le nombre de repas pris par jour par les enfants de 1 à 5 ans 

	Années
	Nombre de repas
	Actuellement
	Habituellement

	Janvier 2011 

	 0 - 1 Repas
	3,3
	3,6

	
	 2 à 3 Repas
	31,3
	30,6

	
	Plus de 3 Repas
	65,4
	65,8

	Avril 2010 


	 0 - 1 Repas
	1,4
	0,7

	
	 2 à 3 Repas
	38,8
	25,8

	
	Plus de 3 Repas
	59,8
	73,5


Actuellement,  pour 31,3%  des ménages, les enfants de 1 à 5 ans prennent 2 à 3 repas par jour, contre 38,8% en avril 2010. On trouve pratiquement les mêmes proportions que d’habitude.
 Les régions de Maradi (33,3%) et de Tillabéri (44,8%) enregistrent les plus fortes proportions des ménages dont les enfants de 1 à cinq ans ont actuellement pris 2 à 3 repas par jour. Il faut remarquer une augmentation en proportion des ménages dont les enfants de 1 à 5 ans prennent au plus un repas par jour passant de 1,4% en avril 2010 à 3,3% en janvier 2011. 

Les départements qui enregistrent les très faibles proportions des enfants qui prennent plus de trois repas par jours actuellement sont Aguié (47,8%), Ouallam (43,9%), Téra (43,5%) et Konni (26,8%).   
La proportion des ménages dont les enfants prennent plus de 3 repas par jour actuellement est en augmentation par rapport à avril 2010 passant de 59,8% à 65,8% en janvier 2011. La situation alimentaire difficile des années précédentes a fait changer l’habitude de la fréquence de prise de nombre de repas par jour pour les enfants de moins de cinq ans. En effet, on constate qu’en avril 2010,  plus de sept ménages sur dix (73,5%) avaient l’habitude de donner plus de trois repas par jour à leurs enfants de moins de cinq ans, cette proportion est tombée à 65,8% en janvier 2011.        
Indice de stratégie de survie

Tableau 34: Répartition des ménages ayant développé les stratégies au cours des 7 derniers jours précédant l’enquête en 2008 et en 2009

	Stratégies développées par les ménages au cours des 7 derniers jours
	Janvier 2011
	Avril 2010

	Consommation d'aliments moins préférés
	17,8
	52,6

	Emprunter des vivres chez des parents, des voisins ou des amis
	8,6
	22,1

	Acheter des vivres à crédit
	11,7
	24,4

	Recours inhabituel à la consommation d'aliments de pénurie 
	2,2
	18,8

	Recours à la mendicité
	1,5
	3,8

	Diminution de la ration journalière
	13,8
	39,9

	Diminution de la ration journalière pour les adultes au profit des enfants
	9,8
	29,2

	Diminution du nombre de repas quotidiens
	11,7
	28,0

	Passer toute une journée sans manger
	3,2
	8,0

	Coping Strategy Index / Indice de stratégie de survie
	4,0
	13,5


Cet indicateur renseigne sur les stratégies mises en œuvre pour faire face à l’insécurité alimentaire du moment. Plus il est élevé plus les ménages ont recours à des stratégies de survie diversifiées. Les résultats indiquent que l’indice de stratégies de survie (CSI) moyen est estimé à 4,0 en janvier 2011, plus de 3 fois moins élevé qu’en avril 2010 où sa valeur était à 13,5, ce qui veut dire que les ménages ont développé en moyenne moins de stratégies de survie en janvier  2011.
Parmi les stratégies développées au cours des sept derniers jours, on peut noter  que 17,8% des ménages ont eu recours à la consommation d’aliments moins préférés, 13,8% ont procédé à la diminution de leur ration journalière, 11,7% ont acheté des vivres à crédit et le même pourcentage a eu recours à la diminution du nombre de repas par jour. Il faut signaler que seulement 2,2% de ménage ont eu recours inhabituel à la  consommation d’aliments de pénurie (Anza, Jigga, Agua etc) contre 18,8% en avril 2010.  

Face à ces difficultés d’accès à la nourriture, les ménages ont recours intensément à l’usage des stratégies de survie parmi lesquelles on peut citer  les stratégies de niveau 1, 2 et 3.

Recours aux  stratégies dites  de niveau 1

Les  stratégies de niveau 1, sont celles que les ménages appliquent pendant les chocs/crises de faibles ampleurs telles que la diminution de la quantité de la ration alimentaire, de la qualité et de la fréquence des repas  et le recours à la consommation inhabituelle d’aliments de pénurie.

Tableau 35 :
Répartition des ménages ayant développé les stratégies dites de niveau 1

	Années
	Réduction du nombre de repas collectifs habituels
	Diminution de la ration journalière
	Consommation d'aliments moins préférés
	Recours inhabituel à la consommation d'aliments de pénurie

	Janvier 2011
	11,7
	9,8
	17,8
	2,2

	Avril 2010
	28,0
	39,9
	52,6
	18,8


Les résultats indiquent que la proportion des ménages, ayant réduit le nombre de repas collectifs par jour par rapport au niveau habituel, a fortement baissé en janvier 2011, passant de 28 % en avril 2010 à 11,7% en janvier 2011. Pour toutes les autres stratégies, on constate que les proportions des ménages qui les ont développées, ont remarquablement chuté par rapport à leur niveau d’avril  2010. 

En janvier 2011, la réduction du nombre de repas collectif a affecté beaucoup plus les régions de Zinder (16,8%), Tahoua (13,7%) et Maradi (13,0%). Ce sont les ménages de la région de Zinder qui ont les plus développé les stratégies dites de niveau 1 avec 17,6%, 20,1% et 16,8% respectivement pour la diminution de la ration journalière, la consommation d’aliments moins préférés et la diminution du nombre de repas collectifs. 
Recours aux  stratégies dites  de niveau 2

Les stratégies de niveau 2 sont celles qui sont développées par les ménages pendant les chocs/crises d’ampleur moyenne notamment la vente de biens personnels et la vente d’animaux reproducteurs pour raison d’insécurité alimentaire. 
Tableau 36: Répartition des ménages ayant développé les stratégies dites de niveau 2

	Années
	Départ inhabituel d'actifs au cours  des 30 derniers jours
	Vente d’animaux reproducteurs pour raison alimentaire au cours  des 30 derniers jours
	Vente biens non productifs pour raison alimentaire au cours  des 30 derniers jours

	Janvier 2011
	6,6
	6,9
	2,1

	Avril 2010
	13,9
	24,4
	3,9


L’enquête révèle que la proportion des ménages ayant enregistré des départs inhabituels d’actifs au cours des 30 jours précédant le passage des agents enquêteurs est en baisse de moitié par rapport à avril 2010. Elle est passée de 13,9% en avril 2010 à 6,6% en janvier 2011.  

Ce sont les  régions de Dosso (11%) et Maradi (8,1%)  qui ont enregistré plus de ménages dont la proportion des départs inhabituels d’actifs est supérieure à la moyenne nationale, contrairement à avril 2010 où ce sont les ménages de Tillabéri, de Zinder et de Tahoua qui avaient le plus développé cette stratégie. 

D’après les données de l’enquête, 6,9% des  ménages ont  vendu, pour raison alimentaire, au moins soit une femelle reproductrice, soit un mâle géniteur, au cours des 30 jours précédant le passage des agents enquêteurs. Cette proportion était de 24,4% en avril 2010.

Ce sont les régions de Maradi et de Tillabéri qui ont enregistré plus de ménages ayant eu recours à cette stratégie de survie avec respectivement 10,6%  et 7,6%.

Les biens non productifs sont en général la propriété des femmes qui servent en priorité à la décapitalisation dans les situations difficiles. 

L’enquête révèle que 2,1% des ménages ont vendu des biens de valeur dits non productifs, pour des raisons alimentaires au cours des 30 jours précédant l’enquête. Cette proportion était estimée à 3,9% en avril 2010.

L’enquête montre également que 0,2% des ménages ont été contraints de retirer les enfants de l’école pour raison alimentaire les 30 jours précédant le passage des agents enquêteurs. Cette proportion était de 0,4% en avril 2010.
Recours aux  stratégies dites  de niveau 3

Les stratégies du niveau 3 sont celles qui sont développées par les ménages pendant les chocs/crises aiguës et qui se traduisent par la décapitalisation des moyens de production ou des principales ressources de base telles que la vente de biens d’équipements (animaux de trait, matériels agricoles, champs, parcelles). 

Tableau 37: Répartition des ménages ayant développé les stratégies dites de niveau 3

	 Années
	Vente biens productifs pour raison alimentaire au cours  des 30 derniers jours
	Vente de terre pour raison alimentaire au cours  des 30 derniers jours

	Janvier 2011
	1,8
	0,7

	Avril 2010
	4,0
	1,6


Les résultats de l’enquête révèlent que les proportions des ménages ayant vendu des biens productifs et des terres pour raison alimentaire sont estimées respectivement à 1,8% et 0,7% en janvier 2011 contre  4,0% et 1,6% en avril 2010. Ces proportions sont en baisse par rapport à leurs niveaux d’avril 2010 qui étaient respectivement de 4,0% et 1,6%.    

Comme en avril 2010, ce sont les régions de Maradi et Zinder qui enregistrent le plus de ménages ayant vendu des biens productifs avec respectivement 3,5% et 2,2%. Ces proportions étaient respectivement de 4,7% et  7,4% en avril 2010. 

C’est la région de Maradi qui enregistre le plus de ménages ayant vendu des terres pour raison alimentaire au cours des 30 derniers jours. 

3.2.3.7 Consommation alimentaire des ménages
La diversité et fréquence de consommation

Au cours de cette enquête, il a été demandé aux ménages de préciser les aliments consommés au cours des sept jours précédant l’enquête et la fréquence de consommation de ces aliments. La combinaison de ces deux facteurs a permis de calculer le score de consommation alimentaire des ménages. Ainsi l’analyse du graphique ci-après montre une nette amélioration de la situation alimentaire des ménages en 2011 par rapport à 2010 mais à un degré moindre par rapport à 2008. En effet, de 44% en 2010, le pourcentage des ménages ayant une consommation alimentaire acceptable est passé à 61,1 %  en 2011 mais reste inférieur à celui de 2008 qui est de 68,2%. Le graphique montre également que 26,1% des ménages ont une consommation alimentaire « la limite » contre 23,1% en 2010 et seulement 20,5% en 2008.  Cependant, en termes de diversité et de fréquence, plus d’un ménage sur 10 (12,8%) ont une consommation alimentaire  pauvre. 
Graphique 4 : Répartition des ménages selon les classes de score de consommation alimentaire de 2008, 2010 et 2011


L’analyse du score de consommation alimentaire des ménages selon les régions de résidence montre que, quelque soit la région considérée, la majorité des ménages ont une consommation alimentaire acceptable. Cette proportion est de 51,5 % à Zinder, 59,8 % à Dosso, 68,4% à Tahoua et 75,9% à Diffa. Cette situation laisse cependant apparaître des disparités en termes de proportion de ménages ayant une consommation alimentaire pauvre. Ainsi, c’est dans la région de Diffa qu’on trouve moins de ménages ayant une consommation alimentaire pauvre (3,6%) et avec une proportion de 18,8% la région de Tillabéri est la région qui a plus de ménages ayant une consommation alimentaire pauvre. 
Graphique 5: Score de consommation selon les régions 
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L’analyse du score de consommation alimentaire selon la zone agro écologique laisse apparaître de légères disparités de la proportion des ménages ayant des consommations alimentaires « pauvre ». En effet, cette proportion est estimée à 31,5% et à 28,0% dans la zone agro-pastorale et la zone pastorale et désertique, respectivement. En zone agricole, cette proportion (33,9%) dépasse la moyenne nationale (32,9%). Inversement, la proportion de ménages appartenant à la classe de score de consommation « acceptable » est plus faible en zone agricole où elle n’est que de 42,4%. Ce qui fait de cette zone celle où la consommation alimentaire des ménages s’est le plus détériorée. En zone pastorale et désertique et en zone agro-pastorale, cette proportion atteint 50,9% et 45,8% respectivement.

La proportion des ménages ayant une consommation alimentaire faible se retrouve plus dans la zone agricole que dans les autres zones agro écologiques. En effet, cette proportion est de 13,9% en zone agricole, 13,7% en zone pastorale et désertique et 10% en zone agropastorale. Cependant, dans l’ensemble, quelle que soit la zone agro écologique la majorité des ménages a une situation alimentaire acceptable en référence à leur score de consommation alimentaire comme le montre le graphique suivant :

Graphique 6 : Score de consommation alimentaire selon la zone agroécologique
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Ce résultat s’explique par le fait que le niveau de consommation des ménages de cette zone dépend fortement de la production agricole. Plus celle-ci est élevée, plus les ménages peuvent s’offrir une consommation plus diversifiée. En effet, quand la production agricole est bonne, les ménages peuvent accéder, grâce notamment à la vente de produits agricoles et/ou le troc, à plusieurs autres aliments.

3.2.3.8. Situation nutritionnelle et consommation alimentaire des enfants de 6 à 24 mois

Au Niger l’état de nutrition de la population fluctue traditionnellement avec la période de soudure. Mais le seuil de malnutrition de l’enfant est de façon constante largement au-dessus des seuils d’alerte d’intervention. Certes, cette situation est aussi liée aux déficits alimentaires chroniques dans plusieurs zones. Le pays est confronté à des crises alimentaires et nutritionnelles récurrentes. La dernière en date, celle que le pays a connue en 2010, suite à l’échec de la campagne agro-pastorale 2009, ne s’est heureusement pas transformée en une catastrophe humaine. 

L’enquête de vulnérabilité des ménages en 2010 a relevé que près de 7 millions nigériens étaient affectés par une insécurité alimentaire modérée ou sévère. Cette même enquête a révélé que les villes étaient aussi touchées que les campagnes.
Tableau 38 : Pourcentage des enfants de 6 à 24 mois ayant consommés les groupes d’aliments dans les 24h précédentes l’enquête

	groupe d’aliments
	milieu urbain
	milieu rural

	 Produits laitiers
	62,0
	72,5

	Céréales et tubercules
	100,0
	100,0

	Légumineuses
	87,0
	81,7

	Fruits
	54,7
	20,6

	Protéine animale
	60,0
	51,2

	Huiles
	99,2
	79,4


Le tableau ci-dessus donne le pourcentage des enfants de 6-24 mois ayant consommé un ou des aliments parmi des groupes alimentaires prédéfinis, au cours des dernières 24 heures avant le passage des enquêteurs dans le ménage. Cette tranche d’âge est la plus exposée aux maladies nutritionnelles car à 6 mois le lait maternel ne couvre plus tous les besoins nutritionnels de l’enfant d’où l’introduction progressive des aliments jusqu’à 24 mois. Il s'agit d'une période très importante pour la santé, la croissance et le développement psychosocial de l'enfant.  

 Les résultats démontrent que l’ensemble des enfants, en milieu rural comme en urbain, ont consommé des céréales dans les 24 heures précédant l’enquête (100%). Cependant l’alimentation des enfants en zone urbaine est beaucoup plus diversifiée qu’en zone rurale mais la consommation des produits laitiers est nettement plus fréquente en zone rurale avec 72,5%. Par ailleurs, seulement 20,6% des enfants en milieu rural consomment des fruits indiquant ainsi un faible apport en vitamines et minéraux ce qui justifie la fréquence des maladies par carence en micro nutriments en zone rurale. Ceci est surtout lié à l’ignorance de la population sur les bienfaits des fruits. Les aliments riches en huile et graisse sont consommés par la quasi-totalité des enfants en milieu urbain (99,2%) contre 79,4% en milieu rural. Les légumineuses ont été consommées, en milieu urbain par 87% des enfants et en milieu rural par 81,7%. En ce qui concerne la consommation en protéines animales, elle est légèrement plus élevée en zone urbaine avec 60% qu’en zone rurale (51,2%). Globalement, l’analyse démontre de part la répartition de la consommation que l’alimentation des enfants de 6-24 mois en milieu urbain est plus diversifiée et répond plus aux exigences nutritionnelles qui sont : avoir une valeur énergétique élevée, un bon équilibre entre protéines, lipides et glucides avec un apport en minéraux et vitamines.
Tableau 39 : Tableau n° : Répartition des ménages selon le nombre de repas pris par jour et par les enfants âgés de moins de 5 ans
	Nombre de repas par jour
	% Actuellement 
	% Habituellement

	0-2 Repas
	8,0
	9,1

	3 Repas
	26,5
	25,0

	Plus de 3 repas
	65,4
	65,9


Actuellement dans 26,5 % des ménages, les enfants de moins de 5 ans mangent 3 fois par jour. Dans 65,4% des ménages les enfants mangent plus de 3 repas par jour. Ce tableau reflète que dans les ménages, les enfants de moins de 5 mois mangent actuellement ce qu’ils ont toujours l’habitude de manger. La proportion des ménages dont les enfants prennent plus de 3 repas par jour (65,4%) a sensiblement baissé par rapport à 2009 avec une proportion de 71,5%. Les enfants dont la tranche d’âge se situe entre 6-59 mois doit avoir une alimentation très diversifiée pour permettre une bonne croissance. Normalement il faut donner plus de 4 repas complémentaires par jour aux enfants âgés de moins de 5 ans et augmenter progressivement la consistance alimentaire en adaptant le régime alimentaire à ses besoins et capacités. Le tableau ci-dessus  montre que plus de la moitié des enfants de moins de 5 ans prennent plus de 3 repas par jour habituellement et actuellement.
Score de diversité alimentaire des enfants et insécurité alimentaire des ménages
Le tableau ci-dessous montre que lorsqu’un ménage est en insécurité alimentaire sévère 23,2% des enfants ont une consommation alimentaire pauvre et que 33,2% des enfants dans un ménage ayant une insécurité alimentaire modérée ont une alimentation plus ou moins diversifiée. Dans les ménages en sécurité alimentaire 4,7% des enfants ont une consommation alimentaire pauvre. Dans les ménages en insécurité alimentaire à risque, 57,7% des enfants ont une consommation alimentaire acceptable, 29,7% une consommation alimentaire intermédiaire et 12,5% une consommation alimentaire pauvre sécurité.  
Tableau 40 : Proportion d'enfants ayant une alimentation diversifiée ou non en fonction de la classe de vulnérabilité alimentaire des ménages

	Classes food consumption score
	Classe d'insécurité alimentaire retenue

	
	Sévère
	Modéré
	A risque
	En sécurité

	Consommation alimentaire pauvre
	23,2
	33,2
	12,5
	4,7

	Consommation alimentaire intermédiaire
	32,6
	40,2
	29,7
	15,8

	Consommation alimentaire acceptable
	44,2
	26,6
	57,7
	79,5


3.2.3.9 Identification des populations vulnérables

Combien de personnes sont en insécurité alimentaire ?

La détermination des populations en insécurité alimentaire est fondée sur une analyse statistique multidimensionnelle de quatre variables reflétant les trois dimensions de la sécurité alimentaire à savoir la disponibilité, l’accessibilité et l’utilisation. Les indicateurs identifiés sont : le score de consommation alimentaire des ménages, les dépenses globales des ménages, le nombre d’animaux possédés par le ménage et les stratégies de résilience développées par les ménages pour faire face à des difficultés alimentaires à travers le calcul d’un indicateur composite (indice de stratégie de survie). Ce dernier indice a l’avantage de mieux refléter l’insécurité alimentaire du moment. Les résultats obtenus ont été ensuite triangulés et validés avec d’autres indicateurs socio économiques tels que les sources de revenu et les stocks alimentaires disponibles dans les ménages.
Les résultats de l’enquête nationale sur la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire des ménages, réalisée en janvier 2011, font ressortir que l’insécurité alimentaire (sévère et modérée) affecte globalement 14,2% de la population rurale soit  1 829 784 de personnes. L’insécurité alimentaire sévère touche 6,6% de la population soit 845 319 personnes tandis que l’insécurité alimentaire modérée affecte 7,6% de la population soit  984 465  personnes.
Ces résultats indiquent qu’un peu plus d’un ménage sur 10 (14,2%) font face à une insécurité alimentaire sous la forme sévère ou modérée. Ceci traduit une amélioration de la situation alimentaire par rapport à Avril 2010 où près de 5 ménages sur 10  étaient en situation d’insécurité alimentaire.

En dehors de chocs exogènes graves qui peuvent contribuer à une détérioration rapide de la situation alimentaire et nutritionnelle, on peut considérer que le reste de la population, soit 56,% des ménages peuvent couvrir leurs besoins alimentaires jusqu’aux prochaines récoltes.

Par rapport à avril 2010, la proportion de la population en insécurité alimentaire sévère a diminué d’environ 14,9 points de pourcentage.
La situation de décembre 2010/janvier 2011 est comparable à décembre 2008 où la proportion de la population en situation d’insécurité alimentaire sévère était de 7,4 %.

Graphique 7 : Evolution de la situation alimentaire au Niger
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Quelles sont les populations en insécurité alimentaire ?

L’analyse de l’insécurité alimentaire des ménages selon le sexe du chef de ménage montre que les ménages les plus touchés par l’insécurité alimentaire sont ceux dirigés par les femmes. En effet, 15,1% des ménages dirigés par les femmes sont en insécurité alimentaire contre 13,6% pour ceux dont les chefs sont des hommes.

Selon le statut matrimonial du chef de ménage, il ressort que les ménages dirigés par les veufs (ves) présentent les taux d’insécurité alimentaire sévères les plus élevés (8,2%). Une autre caractéristique des ménages en insécurité alimentaire est l’endettement. En effet, 66,4% des ménages en insécurité alimentaire se sont endettés pour satisfaire leurs besoins alimentaires contre 51,7% sur l’ensemble des ménages. Les ménages en insécurité alimentaire ne disposent pas suffisamment de stocks alimentaires pour couvrir leurs besoins alimentaires (24,9%) des ménages en insécurité alimentaire ne disposent plus de stocks alimentaires contre 9% sur l’ensemble des ménages. 

L’insécurité alimentaire sévère touche beaucoup plus les ménages dont le chef est travailleur journalier (8,6%). Cette forme d’insécurité alimentaire touche également les ménages dont l’activité principale du chef est l’artisanat et ou le petit commerce. Le taux d’insécurité alimentaire est en effet supérieur à la moyenne nationale (6,1%) dans chacun de ces deux groupes de ménages.

Où sont localisées les populations en insécurité alimentaire ?

L’insécurité alimentaire sévère affecte plus les régions de Tahoua (8,8% de la population), Zinder (7,4% de la population) et Maradi (6,6% de la population). Le taux d’insécurité alimentaire sévère est inférieur à la moyenne nationale dans les autres régions du pays et varie de 3,9% dans les villages de la périphérie de Niamey à 6,1% à Tillabéri. A Diffa, la proportion des ménages en insécurité alimentaire sévère est négligeable. L’insécurité alimentaire modérée touche beaucoup plus les régions de Zinder (9,3% de la population), de Maradi (8,4% de la population) et de Tahoua (8,2% de la population).

L’analyse de l’insécurité alimentaire au niveau départemental montre que le département ayant la plus forte proportion de populations en insécurité alimentaire sévère est celui de Tahoua (23,6%). Il est suivi des départements d’Abalak (14,0%), de Tillabéri (13,2%), de Madarounfa (12,9%) et de Mirriah (12,2%). Les plus faibles proportions de populations en insécurité alimentaire sévère sont enregistrées dans les départements de Konni (0,7%), de Say (4,5%) et d’Aguié (4,5%). Il convient toutefois de noter que malgré le faible taux d’insécurité alimentaire sévère enregistré dans plusieurs départements, l’insécurité alimentaire touche la quasi-totalité des départements du pays. En effet, aux faibles proportions de populations en insécurité alimentaire sévère sont, généralement, associées des proportions élevées de populations en insécurité alimentaire modérée.

Les départements les plus touchés par l’insécurité alimentaire modérée sont ceux de :

· Madarounfa (16,6% de la population) ; 
· Magaria (15,7% de la population) ; 
· Abalak  (14,6% de la population) ; 
· Mirriah   (13,6% de la population) ; 
· Tahoua  (12,6% de la population) ; 
· Aguié
 (11,9% de la population) ; 
· Madaoua (11,3% de la population) et ;

· Boboye   (10,7% de la population).

Graphique 8: Dimension spatiale de l'insécurité alimentaire sévère  
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3.2.5 Profil d’insécurité alimentaire des ménages
	Typologie de

l’insécurité alimentaire
	Principales caractéristiques

	Insécurité alimentaire sévère (6,6% de la population rurale) ~

845.319 Personnes
	· Plus forte incidence parmi les ménages dirigés par les femmes, 9,0%, contre 5,8% pour les ménages dirigés par les hommes ;

· La taille moyenne des ménages de ce groupe est de 7,08 personnes ;

· Environ quatre ménages sur dix (36,7%) ayant exploité des champs en 2010 ont jugé la campagne agricole mauvaise contre 17,7% pour l’ensemble des ménages ;

· Un peu plus de trois ménages sur dix (33,2%) ne disposent pas de stocks alimentaires et pour ceux qui en disposent, 96,3% affirment que les stocks sont insuffisants pour couvrir leurs besoins alimentaires jusqu’aux prochaines récoltes ;

· 53,5% des ménages ayant exploité des champs en 2010, ont déclaré que le niveau de leur récolte est inférieur, comparée à l’année 2009 ;

· En moyenne, un ménage de ce groupe possède 1 chèvre, 1 mouton et 2 poulets;

· Près de 41,8% des ménages ont une seule source de revenu ;

· Les principales sources de revenu pour ce groupe sont la vente de produits agricoles (30,5%), le travail journalier (15,1%), le petit commerce (14,2%), le transfert (10,7%) ;

· Le score de consommation alimentaire moyen est de 40,67;

· Un peu plus de 7 ménages sur 10 (70,7%) se sont endettés pour des raisons alimentaires depuis les récoltes de 2009 et  58,8% des ménages endettés ont remboursé ou engagé le remboursement de leurs dettes ;

· L’indice de stratégie de survie moyen est de 27,88 contre une moyenne de 3,97 pour l’ensemble des ménages
 ;

· 70,0% des ménages ont consommé des aliments moins préférés contre 17,8% pour l’ensemble des ménages ;

· 56,9% des ménages ont emprunté des vivres chez des parents des voisins ou amis contre 8,6% pour l’ensemble des ménages ;

· 38,6% des ménages ont du renoncer au paiement des dettes contractées pour acheter des vivres contre 6,0% pour l’ensemble des ménages ; 

· 14,3% des ménages ont eu un recours inhabituel à la consommation des aliments de pénurie contre 2,2% pour l’ensemble des ménages;

· 21,4% des ménages ont passé au moins toute une journée sans manger contre 3,2% pour l’ensemble des ménages;

· 85,1% des ménages ont déclaré avoir diminué la quantité de la ration journalière consommée contre 13,8% pour l’ensemble des ménages;

· 69,0% des ménages ont déclaré avoir diminué le nombre des repas aussi bien pour les adultes que pour les enfants, contre 11,7% pour l’ensemble des ménages.

· 14,9% des ménages ont enregistré des départs d’actifs plus que d’habitude contre 6,6% pour l’ensemble des ménages

· 16,4% des ménages ont vendu des animaux reproducteurs pour faire face aux besoins alimentaires contre 6,9% pour l’ensemble des ménages.



	Insécurité alimentaire modérée (7,6% de la population rurale) 

984.465 Personnes
	· La taille moyenne des ménages de ce groupe est de 6,58 personnes ;

· 24,4% des ménages ayant exploité des champs en 2010 ont jugé la campagne agricole mauvaise contre 17,7% pour l’ensemble de l’échantillon;

· La durée moyenne des stocks alimentaires des ménages est inférieure à trois (3) mois (2,76);

· En moyenne, un ménage de ce groupe possède 2 chèvres, 1 mouton, 2 poulets;

· Les principales sources de revenu pour ce groupe sont la vente de produits agricoles (38,9%), le petit commerce (16,2%), le travail journalier (12,4%), le transfert reçu (8,3%) et la vente de produits d’élevage (5,5%);

· Le score de consommation alimentaire moyen est de 31,84 ;

· Un peu plus de 6 ménages sur 10 (62,9%) se sont endettés pour des raisons alimentaires depuis les récoltes de 2009 et seulement 66,2% des ménages endettés ont remboursé ou engagé le remboursement de leurs dettes ;

· L’indice de stratégie de survie moyen est de 9,07 contre une moyenne de 3,97 pour l’ensemble des ménages
 ;

· 58,6% des ménages ont consommé des aliments moins préférés contre 17,8% pour l’ensemble de la population 

· 5,3% des ménages ont eu un recours inhabituel à la consommation des aliments de pénurie contre 2,2% pour l’ensemble des ménages;

· 8,9% des ménages ont passé au moins toute une journée sans manger contre 3,2% pour l’ensemble des ménages ;

· 20,3% des ménages ont déclaré avoir diminué la quantité de la ration journalière consommée par les adultes au profit des enfants contre 9,8% pour l’ensemble des ménages ;

· 27,5% des ménages ont déclaré avoir diminué le nombre des repas aussi bien pour les adultes que pour les enfants, contre 11,7% pour l’ensemble des ménages; 

· 

	A risque d’insécurité alimentaire 29,8% de la population rurale) ~

3.849.119 personnes
	· La taille moyenne des ménages de ce groupe est de 6,50 personnes ;

· 22,7% des ménages ayant exploité des champs en 2010 ont jugé la campagne agricole mauvaise contre 17,7% pour l’ensemble des ménages;

· La durée moyenne des stocks alimentaires des ménages est inférieure à trois (3) mois (2,67) ;

· En moyenne, un ménage de ce groupe possède 1 mouton, 2 chèvres, 3 poulets et 1 pintade;

· Les principales sources de revenu pour ce groupe sont la vente de produits agricoles (30,6%), le petit commerce (18,1%), le travail journalier (13,0%), le transfert reçu (10,1%) et la vente de bétail (6,5%),

· Le score de consommation alimentaire moyen est de 43,74 ;

· 54,1% des ménages se sont  endettés pour des raisons alimentaires depuis les récoltes de 2009 et 72,5% des ménages endettés ont remboursé ou engagé le remboursement de leurs dettes ;

· L’indice de stratégie de survie moyen est de 1,68 contre une moyenne de 3,97 pour l’ensemble des ménages
.

	En sécurité alimentaire (56,0% de la population rurale) 

7.220.095 personnes

	· L’indice de stratégie de survie moyen est de 1,89 contre une moyenne de 3,97 pour l’ensemble des ménages
 ;

· La taille moyenne des ménages de ce groupe est de 6,64 personnes ;

· 11,9% des ménages ayant exploité des champs en 2010 ont jugé la campagne agricole mauvaise contre 17,7% pour l’ensemble des ménages;

· La durée moyenne des stocks alimentaires des ménages est de 5,74 mois ;

· En moyenne, un ménage de ce groupe possède 2 bœufs, 3 moutons, 4 chèvres, 1 âne, 5 poulets, 2 pintades  et 1 pigeon ;

· Les principales sources de revenu pour ce groupe sont la vente de produits agricoles (34,0%), le petit commerce (15,6%),la vente de bétail (13,0%), le travail journalier (10,0%), le transfert reçu (6,7%) et le salaire (3,2%);

· Le score de consommation alimentaire moyen est de 55,30 ;

· 46,8% des ménages se sont endettés pour des raisons alimentaires depuis les récoltes de 2009 et 79,2% des ménages endettés ont remboursé ou engagé le remboursement de leurs dettes.


3.3. ENQUETE AU NIVEAU DES MENAGES EN MILIEU URBAIN
3.3.1. Caractéristiques socioéconomiques et démographiques des chefs de ménage

Au cours de l’enquête les caractéristiques socioéconomiques et démographiques des chefs de ménage ont été appréhendées. L’analyse de ces caractéristiques porte sur le sexe, la situation matrimoniale, l’âge, le niveau d’instruction et l’activité principale du chef de ménage ainsi que la taille moyenne des ménages.


3.3.1.1 Sexe du chef de ménage
Les résultats de l’enquête révèlent que 86,6% des chefs de ménage en milieu urbain sont des hommes. Ce résultat est semblable à ceux observés au cours d’opérations antérieures, notamment celui de l’enquête Vulnérabilité de 2010(86,0%). Cette situation nationale varie peu quelque soit les villes concernées. 

3.3.1.2 Age moyen du chef de ménage

L’âge moyen du chef de ménage est de 46 ans au niveau national, ainsi qu’à Diffa, Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéri et Zinder; néanmoins il est de 46,4 ans pour la ville d’Agadez et 45,9 pour Niamey. 

3.3.1.3 Taille moyenne du ménage

La taille moyenne du ménage en milieu urbain est restée identique de 6,6 en 2010 à 6,5 personnes en 2011: elle est légèrement inférieure à Agadez et Niamey avec 6,3 personnes par ménage. 


3.3.1.4 Statut matrimonial

Les résultats montrent une prépondérance des chefs de ménage mariés monogames avec une proportion de 68,4 %. Les chefs de ménages polygames représentent environ 17% du total des ménages urbains, sachant que leur proportion est plus faible à Agadez avec une proportion de 15,6%. Quant aux chefs de ménages veufs, ils représentent une proportion non négligeable de 9,4%.
3.3.1.5 Le niveau d’instruction du chef de ménage

Les résultats du tableau ci-dessous montrent qu’un peu plus du quart des chefs de ménage urbains (25,8 %) ont le niveau d’instruction coranique, alors que 23,9% n’ont aucun niveau d’instruction. Contrairement à ce qu’on pourrait penser, Niamey a la plus forte proportion de chefs de ménage sans aucun niveau d’instruction qui est de prés d’un tiers des chefs de ménage alors qu’ à Agadez et les autres capitales cette proportion est respectivement de 21% et 15,3%. 

Il en ressort également que 48,9 % des chefs de ménages nigériens urbains ont le niveau d’instruction primaire et 33,0 % ont le niveau d’instruction secondaire. 
Tableau 41: Répartition (%) des ménages par sexe, état matrimonial, niveau d’instruction selon les villes

	Caractéristiques sociodémographiques du chef de ménage
	Niamey
	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder
	Agadez
	Total

	Sexe du CM
	 
	
	
	 

	Masculin
	86,6
	87,1
	85,1
	86,6

	Féminin
	13,4
	12,9
	12,9
	13,4

	Age moyen du CM
	45,9
	46,0
	46,4
	46,0

	Taille moyenne
	6,3
	6,8
	6,3
	6,5

	Etat matrimonial du CM
	 
	 
	 
	 

	Marié(e) monogame
	68,7
	68,0
	68,2
	68,4

	Marié(e) polygame
	16,9
	17,1
	15,6
	16,8

	Divorcé(e)
	2,3
	1,9
	3,2
	2,3

	Veuf (veuve)
	9,0
	10,0
	10,1
	9,4

	Célibataire
	3,2
	3,0
	2,9
	3,1

	Niveau d'instruction 
	 
	
	
	 

	Aucun
	29,6
	15,3
	21,0
	23,9

	Coranique
	13,6
	44,7
	29,8
	25,8

	Alphabétisé
	0,3
	3,1
	1,9
	1,4

	Préscolaire
	0,2
	0,0
	0,0
	0,1

	Primaire
	17,5
	12,5
	18,0
	15,9

	Secondaire
	23,1
	16,3
	23,2
	20,9

	Supérieur
	15,7
	8,1
	6,0
	12,1


3.3.1.6 Activité principale des chefs de ménage

En milieu urbain, deux secteurs occupent principalement les chefs de ménage. Il s’agit du petit commerce et l’administration publique /privée avec respectivement 20,5% et 22,2%.
Parmi les chefs de ménages, d’autres exercent comme activités principales : le commerce/entreprise (10,1%), le travail journalier (6,2%), On y retrouve aussi des retraités (5,4%), des tâcherons/menuisier/maçon (5,3%) et des artisans (4%).
Tableau 42: Activité principale du chef de ménage selon les villes

	Principale activité du CM 
	Niamey
	Agadez
	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder
	Total

	Agriculture
	1,0
	1,3
	7,4
	3,1

	Elevage
	0,5
	0,7
	1,1
	0,7

	Petit commerce
	17,2
	17,0
	27,2
	20,5

	Artisanat
	4,2
	9,1
	2,0
	4,0

	Chasse/Pêche
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1

	Bucheron
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1

	Elève/Etudiant
	0,6
	0,0
	0,9
	0,6

	Travaux ménagers et domestiques
	2,5
	2,9
	3,1
	2,7

	Soin des animaux au sein du ménage
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1

	Administration publique/privée
	25,1
	24,3
	16,6
	22,2

	Commerçant/Entrepreneur
	13,0
	8,5
	5,8
	10,1

	Emploi à la journée
	5,3
	9,5
	6,6
	6,2

	Vente de bois
	0,3
	0,3
	0,5
	0,4

	Mendiant
	0,5
	0,1
	0,9
	0,6

	Retraité
	6,1
	3,7
	4,8
	5,4

	Tâcheron/Menuisier/Maçon
	4,3
	9,6
	5,4
	5,3

	Gardien
	2,5
	1,8
	1,7
	2,2

	Sans occupation
	4,1
	2,0
	2,9
	3,5

	Autres
	12,6
	9,2
	12,9
	12,3



3.3.1.7 Types de logement

La majorité des ménages urbains vit dans des maisons à plusieurs logements (43,9%) et dans des constructions traditionnelles (37,1%). On y trouve également des ménages vivant dans des cases en paillotes représentant 4,8% de l’ensemble des ménages urbains. A Niamey, la maison à plusieurs logements est le type de logement dominant (53,8%) alors qu’à Agadez et dans les autres villes régionales, le type dominant est la construction traditionnelle (respectivement 62,8% et 50% des ménages). A Niamey, le logement dans des cases est plus important que la moyenne urbaine, concernant 6,2% des ménages. En effet, ces types de logement sont surtout situés à la périphérie de la ville abritant le plus souvent les ménages ayant adopté comme stratégie contre l’insécurité alimentaire la migration.

3.3.1.8 statut d’occupation 

Les ménages urbains sont pour plus du tiers, 39,4% locataires de leur logement. Ensuite viennent ceux qui sont propriétaires de leur logement avec titre foncier 22,4% et ceux qui sont logés gratuitement 15%. 
La location est beaucoup plus fréquente à Niamey que dans les autres villes et concerne 45,7% des ménages. A Agadez c’est l’occupation gratuite des logements qui prédomine avec 19,8% des ménages. Par ailleurs, le logement dans des propriétés acquises sans titre foncier est plus fréquent dans les autres capitales régionales (20%). 


3.3.1.9 loyer 

Concernant le loyer, pratiquement tous les ménages urbains en assument eux-mêmes le paiement : soit 95,3% des ménages, avec des variations selon les villes allant d’un minimum de 95% pour Niamey à un maximum de 98,7% pour Agadez.  

Tableau 43 : Description du type de logement, statut d’occupation et du payement du loyer par les ménages selon les villes

	Logement
	Niamey
	Agadez
	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder
	Total

	Type de logement 
	 
	 
	 
	 

	Construction traditionnelle
	24,3
	62,8
	50,0
	37,1

	Maisons à plusieurs logements
	53,8
	20,0
	35,3
	43,9

	Immeuble
	0,8
	0,3
	0,2
	0,6

	Villa moderne
	12,9
	6,5
	10,6
	11,4

	Tente(s)
	0,8
	5,3
	0,2
	1,1

	Baraque
	0,4
	0,1
	0,1
	0,3

	Case
	6,2
	4,8
	2,5
	4,8

	Autre
	0,7
	0,1
	1,1
	0,8

	Statut d'occupation 
	 
	 
	 
	 

	Propriétaire avec titre foncier/acte de session
	20,7
	25,8
	24,1
	22,4

	Propriétaire sans titre foncier/acte de session
	8,5
	12,5
	9,8
	9,4

	Copropriétaire/familiale
	9,8
	12,8
	20,0
	13,5

	Locataire
	45,7
	29,0
	32,1
	39,4

	Location vente
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1

	Logé gratuitement
	14,8
	19,8
	13,8
	15,0

	Autre
	0,3
	0,0
	0,0
	0,2

	Paiement du loyer
	 
	 
	 
	 

	Le ménage lui-même
	95,0
	98,7
	95,1
	95,3

	Parent
	2,4
	1,1
	4,1
	2,8

	Employeur
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	Gouvernement
	0,2
	0,0
	0,6
	0,3

	Entreprise publique
	0,2
	0,0
	0,0
	0,1

	Ne sait pas
	1,9
	0,0
	0,0
	1,2


3.3.2.0 Promiscuité

Dans l’ensemble des villes, on trouve un peu moins de la moitié des ménages (46,5%) avec deux à trois membres vivant dans une pièce et plus du tiers (41,1%) avec un à deux membres par pièce. Environ 11% des ménages vivent dans une pièce de trois à quatre personnes. Cependant, à Niamey, 50,7 % des ménages vivent à deux ou à trois personnes par pièce.
Tableau 44: Répartition des ménages par nombre de personnes par pièce selon les villes
	Promiscuité
	Agadez

e 
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Niamey

Do

	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder*
Dl




Niamey

Do

	Niamey

Do

	Moyenne des  villes

	Moins d'une personne / pièce 
	
	
	0,1
	0,0

	une à deux personnes / pièce 
	44,9
	38,1
	35,8
	41,1

	Deux à trois personnes
	43,5
	49,3
	50,7
	46,5

	Trois à quatre personnes
	10,7
	11,5
	11,7
	11,1

	Plus de cinq personnes
	0,9
	1,1
	1,8
	1,2


3.3.2.1 Source d’eau de boisson des ménages

Plus de deux tiers des ménages urbains (66,5%) utilisent l’eau de robinet à l’intérieur de la concession comme eau de boisson et 30,8 % s’approvisionnent en eau de boisson au niveau des bornes fontaines ou robinet situés ailleurs. 

Environ, 97,3 % des ménages urbains utilisent l’eau potable comme eau de boisson contre 45,1 % en 2010.  A Niamey, cette catégorie de ménages est de 96,2 %. 

On constate une nette amélioration de l’approvisionnement des ménages en eau potable en milieu urbain entre 2010 et 2011.
Tableau 45: Principales sources d’eau de boisson selon les villes
	Principale source d'eau de boisson
	Niamey
	Agadez
	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder
	Total

	Eau de robinet
	70,8
	62,9
	60,4
	66,5

	Borne fontaine/robinet ailleurs
	25,4
	34,1
	38,9
	30,8

	Puits ouvert
	1,6
	1,1
	0,1
	1,1

	Puits protégé
	1,1
	
	0,3
	0,7

	Forage
	1,1
	2,0
	0,2
	0,9

	Autre
	
	
	0,2
	0,1


3.3.2.2 Systèmes sanitaires 

· Evacuations des eaux usées
Dans l’ensemble, 23,2% des ménages évacuent leurs eaux usées dans la rue/nature. 23,7% utilisent le camion vidangeur. On note aussi l’usage des trous par 17,7% des ménages, des fosse/égouts par 17,3% des ménages. 
Dans les capitales régionales, l’utilisation du camion vidangeur est très  faible. En effet, 9,2% des ménages l’utilisent comme mode d’évacuation des eaux usées. Agadez, ce sont 28,7% des ménages qui utilisent ce type d’évacuation des eaux usées. A Niamey, la capitale, on remarque que 20,2% déversent leurs eaux usées dans la rue.
· ordures ménagères
Plus de quatre ménages urbains sur dix (42%) évacuent leurs ordures ménagères par ramassage privé, et 39,1% les déversent directement dans la rue. 15,6% des ménages utilisent le ramassage public. Les autres systèmes sont utilisés par très peu de ménages. Cette situation est plus grave dans les capitales régionales, y compris Agadez. En effet, dans les capitales régionales, plus de la moitié des ménages utilise la rue ou la nature pour évacuer les ordures ménagères et à Agadez 37,9% des ménages. A Niamey, près de la moitié des ménages utilisent le ramassage privé (49,8%). Le recours à la rue ou à la nature concerne près du tiers des ménages de Niamey (29,3%). 
Tableau 46 : Types d’évacuation des eaux usées et des ordures ménagères des ménages urbains, selon les villes 

	
	Niamey
	Agadez
	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder
	Total

	Evacuation des eaux usées 
	 
	 
	 
	 

	Camion vidangeur
	31,2
	28,7
	9,2
	23,7

	Charrette pousse-pousse
	11,7
	22,1
	18,6
	15,2

	Fosse/Egouts
	17,2
	9,3
	20,3
	17,3

	Dans la rue/Nature
	20,2
	31,3
	25,6
	23,2

	Trou
	15,7
	7,0
	24,7
	17,7

	Autre
	4,0
	1,5
	1,6
	2,9

	Evacuation des ordures ménagères
	 
	
	
	 

	Ramassage publique (dépotoir)
	16,3
	21,4
	12,5
	15,6

	Ramassage privé
	49,8
	38,1
	30,0
	42,0

	Jetées dans la nature
	29,3
	37,9
	55,9
	39,1

	Incinération
	3,1
	2,1
	0,7
	2,2

	Enterrées par le ménage
	0,8
	0,4
	0,5
	0,6

	Autre
	0,7
	0,0
	0,3
	0,5


3.3.2.3 Toilette des ménages

· types de toilette
L’usage des latrines et fosses sceptiques demeure très répandu. En effet,  41,1 % des ménages utilisent les latrines ou fosses sommaires comme lieux d’aisance. les WC avec chasse à eau ne sont utilisés que par 9,9 % des ménages urbains. Quant aux latrines améliorées, elles ne sont utilisées que par 35,0 % des ménages. Malgré l’intervention de certains projets visant à doter les ménages urbains de sanitaires adéquats, la nature ou trou ouvert sont encore utilisés par14% de ménages.  

A Niamey, la nature est un peu moins utilisée comme lieu de toilette par les ménages en faveur des WC avec chasse d’eau qui sont un peu plus fréquent. Par contre, à Agadez, le recours à la nature comme type de toilette est légèrement supérieur à la moyenne urbaine, avec 14,5% des ménages concernées. 

· Utilisation des sanitaires
Pour plus de la moitié des ménages, les sanitaires sont partagés avec d’autres ménages. Au niveau des capitales régionales quatre ménages sur dix déclarent partager leur sanitaire avec d’autres ménages et ce phénomène est même plus prononcé dans la ville de Niamey (6 ménages sur 10 sont concernés). 
Tableau 47 : Types de toilettes des ménages urbains 

	
	Niamey
	Agadez
	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder
	Total

	Type de toilette 
	 
	 
	 
	 

	WC avec chasse d'eau
	12,5
	9,9
	5,6
	9,9

	Fosse latrine rudimentaire
	42,9
	48,6
	35,4
	41,1

	Latrine améliorée
	29,7
	22,6
	48,1
	35,0

	Trou ouvert
	10,1
	4,4
	4,9
	7,7

	Dans la nature
	4,8
	14,5
	6,0
	6,3

	Sanitaires partagés
	 
	 
	
	 

	Oui
	63,0
	41,1
	45,0
	54,8

	Non
	37,0
	58,9
	55,0
	45,2


3.3.2.4 Source d’énergie des ménages

· éclairage 

La principale source d’éclairage des ménages urbains est l’électricité qui est utilisée par plus de six ménages sur dix (64,8%) ; ensuite, le pétrole lampant qui est utilisé par  moins de 20 % des ménages. 

Cette situation varie selon les villes, notamment au niveau des villes régionales où le pétrole lampant est la source d’énergie la plus utilisée pour l’éclairage. En moyenne ce sont 16,6% des ménages qui l’utilisent. Son utilisation présente des disparités selon les régions. En effet, elle est utilisée par 13,2% des ménages de Niamey, 15,1% à Agadez et 23% des ménages des autres capitales régionales que sont Maradi, Diffa, Dosso, Tahoua, Tillabéri et Zinder. A Niamey, l’électricité reste la source la plus utilisée avec 72,3% des ménages concernés. 

· Cuisson 

Pour la cuisson, la majorité des ménages urbains (84, 3%) utilisent le bois acheté. L’utilisation pour la cuisson du bois ramassé, du charbon de bois et du gaz ne concerne que respectivement 3,3%, 5,1% et 4,2% des ménages urbains. 

A Agadez, le charbon de bois, le bois ramassé, le gaz et l’électricité sont un peu plus fréquemment utilisés que la moyenne urbaine.
Tableau 48:
Sources d’énergie utilisée par les ménages, selon les villes 

	Source d'énergie
	Niamey
	Agadez
	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder
	Total

	Principale source d'éclairage
	 
	 
	 
	 

	Electricité
	72,3
	68,2
	51,2
	64,8

	Générateur
	1,1
	1,1
	1,7
	1,3

	Pétrole lampant
	13,2
	15,1
	23,0
	16,6

	Bougies
	0,1
	0,3
	
	0,1

	Autres
	13,4
	15,4
	24,1
	17,1

	Principale source d'énergie pour cuisson
	 
	 
	 
	 

	Bois ramassé
	2,3
	7,4
	3,7
	3,3

	Bois acheté
	83,5
	72,5
	89,8
	84,3

	Charbon de bois
	6,8
	7,9
	1,3
	5,1

	Charbon minéral
	1,1
	0,6
	0,4
	0,8

	Gaz
	5,4
	6,9
	1,4
	4,2

	Electricité
	0,2
	4,6
	
	0,6

	Pétrole
	0,4
	
	0,4
	0,3

	Résidu agricole
	
	
	2,8
	0,9

	Autre
	0,5
	0,3
	0,2
	0,4


3.3.3. Caractéristiques socio économiques de la population
Pour un meilleur ciblage au niveau de la population âgée de 5 ans et plus, des informations relatives au niveau d’instruction et l’occupation principale ont été collectées.

Les caractéristiques de la population seront analysées à travers ces deux variables.
3.3.3.1 Niveau d’instruction 

Dans l’ensemble, 31,6 % de la population à un niveau primaire. Cette proportion était de 29,8% en 2010. On note aussi que lors de cette enquête 2011, 13,1% de la population n’ont aucun niveau d’instruction et 13,2%  le niveau coranique. La population ayant atteint le niveau secondaire représente 19,3 % et cette proportion n’a pas du tout évolué entre 2010 et 2011.
Selon, le centre urbain, les résultats de l’enquête ne montrent pas une grande différence entre les niveaux d’instructions atteints. Toutefois, Niamey, avec 21,1 % de la population présente une proportion supérieure à la moyenne nationale. 

 3.3.3.2 Principale occupation
Il ressort des résultats de l’enquête, que dans l’ensemble, plus de trois personnes sur dix soit 35,1% âgées de 5 ans à plus vivant dans les centres urbains sont des élèves ou étudiants.  Les travaux ménagers  occupent 14,2 % de la population urbaine. Le petit commerce occupe 7,4 %.  Ensuite, viennent des occupations telles que le travail dans les administrations publique et privée pour 5,9%, le travail journalier pour 3,2% et commerçant/entrepreneur pour 2,1%. 

Il n’ ya pas de différence significative dans la répartition de la population par occupation principale selon qu’on ait à Niamey, à Agadez ou dans les autres capitales régionales.

Tableau 49:
Répartition en % de la population par niveau d’instruction et occupation principale, selon les centres urbains

	
	Niamey 
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	Moyenne Urbaine

	Niveau d'instruction
	 
	 
	 
	 

	Aucun
	15,4
	13,6
	9,5
	13,1

	Alphabétisé
	0,2
	0,5
	0,9
	0,5


	Coranique
	6,8
	15,4
	22,5
	13,2

	Préscolaire
	2,9
	1,2
	1,7
	2,3

	Primaire
	32,9
	33,3
	29,2
	31,6

	Secondaire
	21,1
	18,6
	16,7
	19,3

	Supérieur
	7,0
	1,9
	2,2
	4,8

	Non applicable
	13,8
	15,4
	17,3
	15,2

	Occupation principale
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	0,3
	0,3
	1,7
	0,8

	Elevage
	0,1
	0,2
	0,3
	0,2

	Petit commerce
	6,5
	6,6
	9,1
	7,4

	Artisanat
	1,9
	3,5
	0,9
	1,7

	Chasse/Pêche
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1

	Bucheron
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1

	Elève/Etudiant
	34,9
	34,6
	35,5
	35,1

	Travaux ménagers et domestiques
	14,0
	14,4
	14,5
	14,2

	Soin des animaux au sein du ménage
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Administration publique/privée
	7,0
	5,8
	4,0
	5,9

	Commerçant/Entrepreneur
	2,9
	1,6
	1,0
	2,1

	Emploi à la journée
	3,9
	3,4
	2,1
	3,2

	Vente de bois
	0,2
	0,0
	0,2
	0,2

	Mendiant
	0,2
	0,0
	0,2
	0,2

	Retraité
	1,1
	0,6
	0,8
	0,9

	Tâcheron/Menuisier/Maçon
	1,3
	2,3
	1,5
	1,5

	Gardien
	0,5
	0,3
	0,3
	0,4

	Sans occupation
	6,0
	8,4
	6,8
	6,6

	Autres
	4,4
	2,8
	3,7
	4,0

	Non applicable
	14,4
	15,0
	17,1
	15,4


3.3.4. Sécurité alimentaire des ménages et vulnérabilité
3.3.3.1 Disponibilité alimentaire 

Exploitation de parcelles agricoles en milieu urbain

Prés d’un ménage sur cinq ne possède pas de champs ni de jardins pour leur propre production et prés de 8 ménages sur 10 n’exploitent ni champs ni jardin. Toutefois, cette situation change selon que l’on se trouve à Niamey, Agadez ou dans les autres capitales régionales. En effet, à Niamey et à Agadez, la proportion de ménages possédant et / ou exploitant les champs est inférieure à la moyenne nationale urbaine. Cette proportion est  respectivement de 20,4% et 8%. Par contre, dans les capitales régionales, 40% des ménages exploitent des champs. Cette situation est semblable à celle présentée par les résultats de l’enquête de 2010 qui ont révélé que 34,5 % des ménages des capitales régionales exploitent un champ contre 9,2% et 5% respectivement à Niamey et à Agadez.
Parmi les ménages qui ont exploité les champs durant la campagne passée, 74,6 % sont propriétaires de ces champs, 5,5% avaient loué et 19,9% avaient prêté.

On note aussi que dans l’ensemble, la production issue de l’exploitation de ces parcelles est destinée pour 84,1% des ménages à leur propre consommation. 
En considérant les régions, cette tendance reste la même. Toutefois à Agadez, où les cultures maraîchères sont très développées, 29,2% des ménages procèdent à la vente de leur production. 
Tableau 50 : Répartition en % des ménages selon la situation de l’agriculture en milieu urbain
	situation de l'agriculture en milieu urbain
	Niamey
	Agadez
	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder 

Do
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㌀""Stat
	Ensemble

	Possession de jardins ou champs
	 
	 
	 
	 

	Oui
	11,0
	8,6
	35,1
	18,9

	Non
	89,0
	91,4
	64,9
	81,1

	Exploitation
	 
	 
	 
	 

	Oui
	7,5
	2,6
	35,6
	16,1

	Non
	92,5
	97,4
	64,4
	83,9

	Statut d'occupation de la parcelle
	 
	 
	 
	 

	Propriété
	76,5
	92,9
	72,3
	74,6

	Location
	4,7
	5,9
	5,8
	5,5

	Prêt
	18,7
	1,2
	21,9
	19,9

	Utilisation de la production
	 
	 
	 
	 

	Vente
	18,0
	29,2
	9,9
	12,5

	Autoconsommation
	72,4
	70,8
	89,0
	84,1

	Echange
	8,6
	- 
	0,2
	2,4

	Don
	1,1
	- 
	0,9
	0,9

	Autre
	18,0
	29,2
	9,9
	12,5


3.3.3.2  Moyens de subsistance et accès aux aliments

Les principales sources de revenus déclares en milieu urbain sont les salaires qui concernent plus d’un quart de l’ensemble des ménages urbains et le petit commerce qui procure un revenu à prés d’un cinquième des ménages urbains (20,3%). Au delà de ces sources, les résultats montrent que les ménages urbains font aussi appel à diverses activités pour se procurer des moyens de subsistance. Il s’agit notamment du commerce / entreprenariat (9,7% des ménages), travail journalier (8%), transfert (5,3%), artisanat (3,5%), salarié retraité (3,6%) et maçonnerie (3,3%). Les autres sources telles que la vente de bois et paille, l’emprunt, la mendicité, l’extraction/carrière et la boucherie sont très faiblement pratiquées puisqu’elles concernent moins d’un pour cent des ménages urbains. 

La répartition des ménages selon les principales sources de revenus dans les divers centres urbains respecte de très près cette tendance nationale. En effet, les deux principales sources de revenus déclarées par les ménages dans les centres urbains d’Agadez, de Niamey et des capitales régionales restent le salaire (respectivement par 29,2%, 28,6% et 19,7% des ménages) et le petit commerce (respectivement par 17%, 28,4% et 24,6% des ménages). 
La proportion des ménages dont la principale source de revenu est le travail journalier est surtout important à Agadez où il concerne 11,4% des ménages urbains alors qu’il ne concerne que 8,4% des ménages dans les autres capitales régionales et 7,1% des ménages de Niamey. 
Tableau 51: Répartition des sources de revenus, selon les centres urbains

	Première source de revenu
	Niamey
	Agadez
	Capitales régionales 
	Ensemble

	Vente de produits agricoles
	2,1
	1,6
	4,2
	2,7

	Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage
	0,8
	2,0
	1,4
	1,1

	Petit commerce
	18,4
	17,0
	24,6
	20,3

	Travail journalier
	7,1
	11,4
	8,4
	8,0

	Boutiquier
	0,6
	0,5
	0,7
	0,6

	Vente de bois/paille
	0,4
	0,3
	1,3
	0,7

	Artisanat
	3,4
	8,3
	2,0
	3,5

	Salarié
	28,6
	29,2
	19,7
	25,7

	Commerçant/entrepreneur
	12,6
	8,2
	5,5
	9,7

	Transfert
	4,7
	3,0
	7,0
	5,3

	Emprunt
	0,2
	
	0,2
	0,2

	Mendicité
	0,6
	0,2
	0,9
	0,6

	Extraction/carrière
	0,0
	0,2
	0,2
	0,1

	Salarié retraité
	3,7
	2,6
	3,7
	3,6

	Maçon
	2,7
	4,5
	3,8
	3,3

	Menuisier
	1,4
	0,7
	1,2
	1,3

	Boucher
	0,8
	0,4
	1,0
	0,8

	Autres
	12,1
	9,9
	14,1
	12,5


3.3.3.4 Dépenses  des ménages et répartition des dépenses 

Dans l’ensemble on estime les dépenses par ménage à 102.879 F CFA en moyenne par mois.  Ces dépenses sont inférieures à celles relevées en 2010 qui s’élevaient à 114 546 F CFA.  Par personne, les dépenses se révèlent également très faibles dans le milieu urbain, avec un montant de 36 551 F CFA. Selon le centre urbain, une personne dépense en moyenne par mois en cash 44351 F CFA à Niamey contre 38 830F CFA à Agadez et 24 905F CFA dans les autres capitales régionales. On constate également que les ménages dépensent moins en cash dans l’alimentation que dans les autres postes de consommation. Les dépenses alimentaires mensuelles en cash sont évaluées à 96 739 F CFA. Ainsi, Comme en 2010, on constate qu’elles sont beaucoup plus élevées à Niamey(110 111 F CFA ) et d’Agadez (103 214 F CFA) que dans les autres capitales régionales (74 318 F CFA). Par contre, les dépenses non alimentaires s’élèvent à 104 333 F CFA. Elles sont moins élevées dans les autres capitales régionales (60 825 FCFA) qu’Agadez (106 790 F CFA) et Niamey (138 265 F CFA).

Selon la classe d’insécurité alimentaire, il ressort des résultats de l’enquête que plus le ménage est en insécurité alimentaire moins sa dépense totale moyenne est importante. Un ménage en insécurité alimentaire dépense en moyenne 70.688 F CFA par mois tandis qu’un ménage en sécurité alimentaire en dépense 111 572 F CFA. Une personne en insécurité alimentaire dépense en moyenne par mois 20 049 F CFA tandis qu’une personne en sécurité en dépense deux fois plus (42 244 F CFA). Ces résultats sont également semblables à ceux trouvés en 2010.
Tableau 52: Dépenses totales moyennes mensuelles des ménages et dépenses alimentaires  et non alimentaires en cash selon la strate et la classe d’insécurité alimentaire

	Strate

 
	DEPENSE 

MOYENNE 
MENSUELLE PAR MENAGE 

	DEPENSES

PAR

PERSONNE PAR MOIS


	DEPENSE ALIMENTAIRE MENSUELLE EN CASH PAR MENAGE
  
	DEPENSE NON ALIMENTAIRE MENSUELLE EN CASH PAR MENAGE
 

	Niamey
	113337
	44351
	110111
	138265

	Agadez
	108700
	38830
	103214
	106790

	Diffa-Dosso-Maradi-Tahoua-Tillabéri-Zinder
	84616
	24905
	74318
	60825

	Ensemble urbain
	102879
	36551
	96739
	104333

	Echelle d’insécurité alimentaire

	Sévère
	70688
	20049
	55654
	41748

	Modéré
	73175
	22076
	68813
	63126

	A risque
	119765
	31770
	115755
	76670

	En sécurité
	111572
	42244
	106030
	124078

	Total
	102879
	36551
	96739
	104333


3.3.3.5 Stratégies des ménages pour faire face aux besoins alimentaires 

Il a été demandé aux ménages les stratégies qu’ils ont développées pour faire face aux difficultés alimentaires au cours des 7 derniers jours. En fonctions des réponses obtenues, un indicateur composite « coping stratégie index (CSI) »  ou indice de stratégie de survie a été calculé. Parmi les stratégies prises en compte dans le calcul du CSI, on peut citer la diminution de la ration journalière, la diminution du nombre de repas quotidien, passer toute une journée sans manger, et à la consommation inhabituelle des aliments moins préférés. Plus le CSI est élevé, plus le ménage a mis en œuvre différentes stratégies afin de faire face aux difficultés alimentaires du moment. Son examen est particulièrement intéressant dans un contexte de choc/crise comme la hausse des prix des denrées alimentaires qui pourrait limiter l’accessibilité alimentaire aux ménages. 
Les résultats indiquent une baisse de l’indice de stratégies de survie (CSI) moyen du milieu urbain entre 2010 et 2011 passant de 7,0 à 6,4.  Cette baisse a été observée dans tous les grands centres urbains, sauf à Agadez où l’indice est passé de 6 à 6,4 entre 2010 et 2011. Les autres capitales régionales ont enregistré une baisse de cet indice qui est passé de 7,0 à 5,2.
Graphique 9 : Valeur moyenne de l'indice de stratégie de survie par strate en 2010 et en 2011

[image: image10.png]72 71

7,0

7,0

6,0

Niamey

Agadez Autres capitales
régionales

6,4

Total

m2010
m2011





Inquiétude face au manque de nourriture

Au moment de l’enquête, 28,2% des ménages ont déclaré être inquiétés par le fait que leur ménage puisse manquer de nourriture au cours des 7 derniers jours.

Non consommation d’aliments préférés par manque de moyen

La proportion des ménages qui ont déclaré n’avoir pas consommé des aliments préférés pour manque de moyen, est de 30,2%. 

Manger tous les jours la même chose

Près de 28% des ménages ont déclaré avoir mangé tous les jours la même chose sur les 7 derniers jours pour cause d’insécurité alimentaire.

Consommation d’aliments non préférés par manque de moyen

Environ 24% des ménages ont eu recours à cette stratégie pour cause d’insécurité alimentaire pendant les 7 derniers jours au moment de l’enquête. 
Diminution de la quantité de la ration journalière

Au moment de l’enquête, 17,8% des ménages ont déclaré avoir diminué la quantité de la ration journalière. 

 Nombre de repas journalier

Environ 18% ont déclaré avoir eu recours à cette stratégie au moment de l’enquête.
 Aller se coucher le soir en ayant faim 

Près de 7% des ménages ont déclaré aller se coucher le soir en ayant faim. 
Rien à manger dans le ménage par manque de moyen

La proportion des ménages qui ont déclaré n’avoir rien à manger par manque de moyen est de 5,6%. 
Passer toute une journée sans manger

Seuls 5,6% des ménages déclarent qu’un membre du ménage a passé une journée sans manger.
Tableau 53: Répartition (%) des ménages selon les stratégies adoptées

	Stratégies au cours des 7 derniers jours
	Pourcentage de ménages ayant eu recours

	Inquiétude face au manque de nourriture
	28,2

	Non consommation d'aliments préférés par manque de moyen
	30,2

	Contrainte de manger tous les jours la même chose
	27,7

	Consommation d'aliments non préférés par manque de moyen
	23,5

	Diminution de la quantité mangée au cours d'un repas
	17,8

	Réduction du nombre  de repas habituellement pris par jour
	17,8

	Aller se coucher le soir en ayant faim
	6,8

	Rien à manger dans le ménage par manque de moyen
	5,6

	Passer toute une journée sans manger
	5,6


3.3.3.7. Consommation alimentaire des ménages 

La diversité et fréquence de consommation

L’analyse de la consommation alimentaire des ménages, combinant la fréquence et la diversité des aliments consommés au cours des sept jours précédant l’enquête, montre, comme l’indique le graphique ci-dessous, que la situation alimentaire des ménages urbains au Niger s’est considérablement dégradée entre 2010 et 2011, puisque la proportion de ménages présentant une   consommation alimentaire acceptable est passée de 76,0 % en 2010 à 65,5 % en 2011. Cette proportion varie légèrement selon la strate urbaine considérée. Ainsi, la situation alimentaire des ménages des « autres capitales régionales » (villes de Diffa, Dosso, Maradi, Tahoua, Tillabéri et Zinder) est moins satisfaisante (63,5%) que dans les deux autres strates : A Agadez 65,5% ont une consommation alimentaire acceptable contre 66,7% des ménages de la ville de Niamey.
Dans l’ensemble, la proportion de ménages présentant une consommation alimentaire pauvre est estimée à 9% contre 6,3 % en 2010.  

Il est à noter à ce niveau que c’est à Agadez que la situation est peu enviable avec 10,6 % de ménages qui ont une consommation alimentaire pauvre contre 8,6% à Niamey et 9,2% dans les autres capitales régionales. 

Graphique 10 : Répartition des ménages par strate selon la classe de score de consommation  alimentaire
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Le tableau ci-dessous, donnant le score de consommation alimentaire des ménages  selon la classe d’insécurité alimentaire et la strate, indique que les ménages urbains ont, dans l’ensemble une alimentation assez diversifiée. Dans l’ensemble, le score moyen de consommation alimentaire est estimé à 54,9 contre 76,1 en 2010. 
L’analyse par strate montre que, le score moyen de consommation alimentaire varie très peu. Les différences sont toutefois assez importantes selon la classe d’insécurité alimentaire.

En effet,  l’alimentation des ménages de Niamey et d’Agadez  est un peu plus diversifiée que celle des ménages des « autres capitales régionales » dont le score de consommation alimentaire moyen est de 51,8% contre 55% pour Agadez et 56,7 à Niamey.

D’autre part, on constate que l’alimentation des ménages à une corrélation avec le niveau de vulnérabilité. En effet, le score de consommation varie de 41,6 pour la classe sévère à 49,3 pour la classe modérée, 56,9 pour les ménages à risque d’insécurité alimentaire et 59,5 pour ceux en sécurité alimentaire.

Tableau 54: Score de consommation alimentaire selon la classe d’insécurité alimentaire et la strate

	Classe d'insécurité alimentaire
	Score de consommation alimentaire

	Sévère
	41,6

	Modérée
	49,3

	A risque
	56,9

	Sécurité alimentaire
	59,5

	Strate
	

	Agadez
	55,0

	Autres capitales régionales
	51,8

	Niamey
	56,7

	Total
	54,89


Il ressort des résultats de l’enquête que les ménages achètent à  94,7% des aliments qu’ils consomment. Cet achat est beaucoup plus important à Niamey que dans les autres centres urbains car il représente 97,3 % alors qu’il ne représente que 90,2 % dans les autres capitales régionales. Cette importance de l’achat des aliments consommés est caractéristique des zones urbaines.

Tableau 55: Part (en %) de la provenance des aliments consommés

	Strate
	Part des achats
	Part autres provenances

	Agadez
	94,9
	5,1

	Autres capitales régionales
	90,2
	9,8

	Niamey
	97,3
	2,7

	Ensemble
	94,7
	5,3


3.3.5 Identification des populations vulnérables 

En janvier 2011, un peu plus de la moitié des populations urbaines du Niger, soit  57,0 %  étaient en sécurité alimentaire. 28, 6% en situation de risque d’insécurité alimentaire. La population touchée par une insécurité alimentaire sévère est estimée à 15,0 %. Celle en insécurité alimentaire modérée représente 19,9 %. Ainsi on constate dans l’ensemble qu‘en 2011 près de 4 nigériens sur 10 vivant en milieu urbain sont touchés par une insécurité alimentaire sévère ou modérée. 
Ces résultats montrent ainsi que l’insécurité alimentaire n’est pas seulement un phénomène rural, mais aussi un phénomène urbain. 
Cette insécurité alimentaire réelle dans les villes, longtemps éclipsées par d’autres problèmes quotidiens des villes (chômage, surpopulation, etc.) mérite beaucoup plus une attention plus que l’insécurité alimentaire en milieu rural qui est souvent saisonnière. 

Graphique  11: Evolution de la situation alimentaire en milieu urbain au Niger
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3.3.5.1 Les personnes en insécurité alimentaire

· Insécurité alimentaire et catégorie socioprofessionnelle du chef de ménage

Dans l’ensemble, l’insécurité alimentaire touche toutes les catégories socioprofessionnelles mais à des degrés différents. Le taux d’insécurité alimentaire sévère élevé est surtout observé parmi les personnes vivant dans un ménage dont le chef est : artisan (25,9 %),  exerce les travaux ménagers et domestiques (21,8%), sans occupation (17,2%), employé à la journée (16,7%), tâcheron, menuisier ou maçon (15,8 %). 
Les personnes en sécurité alimentaire, sont celles vivant dans les ménages dont le chef est salarié des secteurs public et parapublic (64,6 %) et ceux pratiquant le petit commerce (60,6 %). 
·  Insécurité alimentaire et occupation 

Selon l’occupation principale, on constate que les personnes ayant des emplois précaires ou sans emploi sont les plus touchées par l’insécurité alimentaire : les vendeurs de bois (38,3%), les mendiants (31,6%), les gardiens (29,8%), les personnes sans occupation (28%) et les artisans (27,2%)  sont principalement les plus touchés par l’insécurité alimentaire sévère.  
Par contre, les personnes les plus en sécurité alimentaire sont les salariés de l’administration publique et privée (75,4 %), les chasseurs/pêcheurs (65,4 %) et les commerçants entrepreneurs (62,4%).

· Insécurité alimentaire et sexe du chef du ménage
Les résultats de l’enquête montrent qu’en milieu urbain les personnes vivant dans des ménages dirigés par des femmes sont beaucoup plus touchées par l’insécurité alimentaire sévère (15,2 %) que celles vivant dans des ménages dirigés par les hommes (13,8 %). 
3.3.4.2 Localisation des populations en insécurité alimentaire en milieu urbain

L’insécurité alimentaire est présente dans toutes les trois strates urbaines. Elle est de 41,5 % dans le centre urbain d’Agadez, 37,8 % à Niamey et 28,4 % dans les autres capitales régionales.

La répartition des personnes en insécurité alimentaire dans les trois strates montre que c’est à Niamey qu’on retrouve plus de la moitié des populations urbaines vivant dans une insécurité alimentaire sévère (56,0%) et en insécurité alimentaire modérée (60,8%). 

Graphique 12: Vulnérabilité des populations urbaines selon les strates
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3.3.5  Profil d’insécurité alimentaire des ménages en milieu urbain
	Typologie de l’insécurité alimentaire
	Principales Caractéristiques

	Insécurité alimentaire sévère (15,0% de la population)

339.914 personnes
	· L’insécurité alimentaire sévère en milieu urbain touche plus les ménages dirigés par les femmes (15,2%) que ceux dirigés par les hommes (13,8%) ;

· La taille moyenne des ménages de ce groupe est de (6,92 personnes) contre 6,46 pour l’ensemble de la population

· L’incidence est plus forte  parmi les ménages dirigés par des veufs/veuves (18,8%) que parmi ceux dirigés par des célibataires (11,2%) et les ménages dirigés par les divorcés (10,9%) ;

· L’insécurité alimentaire sévère en milieu urbain touche plus les ménages dirigés par des chefs de ménages ayant un niveau coranique (27,1%) et ceux n’ayant aucun (25,3%)

· Près de 6 ménages sur 10  (59,2%) vivant dans les tentes sont dans cette catégorie.

· Parmi les ménages vivant dans les cases 29,2% sont également dans cette catégorie

· une forte incidence parmi les ménages utilisateurs des puits ouverts (48,3%) 

· 42,5% des ménages de cette classe utilisent les fosses latrines rudimentaires comme lieu de toilette ;

· 57,9% utilisent des sanitaires communs ;

· 82,8% de ces ménages utilisent le bois acheté comme principale source d’énergie pour la cuisson ;

· 29,4% de ces ménages vivent dans des maisons de location ;

· 24,1% sont logés gratuitement ;

· elle touche 29,8% des ménages dont le principal matériau du toit de leur logement est la paille ou le bois ;

· 37,9% de ces ménages déversent leurs ordures ménagères dans la nature ;

· 58,8% ont une seule source de revenu

· 68,3% n’ont aucun stock

· 54,0% de ces ménages se sont endettés pour acheter des produits alimentaires au cours des 3 derniers mois ayant précédé l’enquête;

· 59,5% n’ont pas encore entamé le processus de remboursement de leur dette au moment du passage de l’agent enquêteur ;

· 23,9% de ces ménages ont l’intention de rééchelonner cette dette ;

· l’indice de stratégie de survie moyen est de 23,5 contre 15,82 pour l’ensemble de la population.



	Insécurité alimentaire modérée (19,94% de la population)

451.072 personnes


	· elle touche 17,6% des ménages dirigés par les femmes contre 18,9% de ceux dirigés par les hommes ;

· la taille moyenne de ces ménages est de 6,87 personnes contre 6,46 pour l’ensemble de la population ;

· elle est plus marquée dans les ménages dirigés par des veufs ou veuves (18,8%) ;

· elle touche plus les chefs de ménages ayant le niveau coranique (28,1%) et  ceux n’ayant aucun niveau (25,3%) ;

· 44,3% de  ces ménages en insécurité alimentaire modérée vivent dans des habitats de type construction traditionnelle ;

· 34,4% de ces ménages  ont comme principale source d’approvisionnement en eau de boisson les bornes fontaines ;

· ces ménages utilisent plus les fosses latrines rudimentaire comme principal type de toilette (43,6%) ;

· 21,7% de ces ménages utilisent le pétrole lampant comme principale source d’éclairage du logement;

· 58,9% de ces ménages ont une seule source de revenu

· Le petit commerce constitue la principale source de revenu pour 22,6% de ces ménages

· 40,2% de ces ménages sont locataires de leur logement ;

· 35% de ces ménages vivent dans les habitats dont le toit est en terre ;

· 36,4% de ces ménages déversent les eaux usées de leurs ménages dans la rue ou la nature ;

· 43,9% de ces ménages ont eu recours à l’endettement au cours des 3 derniers mois précédant l’enquête ;

· 34,3% ont remboursé ou commencé à remboursé leur dettes

· 65,7% de ces ménages n’ont pas encore engagé le remboursement

· l’indice de stratégie de survie moyen est de 11,79 contre 15,82 pour l’ensemble de la population

	A risque d’insécurité alimentaire (8% de la population)

181.773 personnes


	·  la taille moyenne des ménages de ce groupe est de 6,70 personnes contre 6,46 pour l’ensemble de la population;

· 23,8% de ces ménages ont comme activité principale le petit commerce ;

· 55,4% de ces ménages vivent dans les maisons à plusieurs logements,

· 43,8% de ces ménages utilisent principalement les fosses latrines rudimentaires pour leur toilette

· 68,3% partagent leur sanitaires avec d’autres ménages ;

· 86,9% de ces ménages utilisent le bois acheté pour leur cuisson

· 40,5% sont des locataires

· le principal matériau du toit de leur logement est constitué par de tôle (38,9%) 

· la principale source de revenu est le petit commerce (24,1%);

· le revenu mensuel moyen par ménage est de 115 177 F.CFA ;

· l’indice de stratégie de survie moyen est de 3,91 contre 15,82 pour l’ensemble de la population.



	En sécurité alimentaire (57,0% de la population) 1.291.462 personnes
	· la taille moyenne des ménages est de 6,19 contre 6,46 pour l’ensemble de la population;

· plus forte proportion parmi les ménages dirigés par les hommes (60,0%) contre 56,4% dans le rang des ménages dirigés par des  par des femmes ;

· Plus forte proportion dans le rang des célibataire  71,9% ;

· 31,3% de ces ménages sont dirigés par des indépendants informels non agricoles

· 17,2% de ces ménages  vivent dans des villas modernes ;

· 72,5% utilisent l’eau de robinet ;

· 50,6% n’utilisent pas les sanitaires en commun ;

· 74,6% utilisent l’électricité comme source d’éclairage

· 51,6% des ménages de ce groupe vivent sous des toits en tôle

· 47,1% vivent dans des logements en dur

· 29,5% utilisent des camions vidangeur pour s’en débarrasser des eaux usées

·  31,7% sont des ménages ayant comme principale source de revenu le salaire ;

· 84,2% de ces ménages n’ont pas eu recours au crédit au cours des 3 derniers mois ayant précédé l’enquête ;

· 46,6% n’ont pas procédé à l’achat de produits alimentaires ; 

· 53,4% ont procédé à l’achat de produits non alimentaires ;

· l’indice de stratégie de survie moyen est de 0,01 contre 15,82 pour l’ensemble de la population.




3.3.6 Les facteurs de risque d’insécurité alimentaire (principales sources de revenus des ménages en milieu urbain
Il ressort de l’analyse  des sources de revenus que le salaire constitue la première source de revenu pour 25,7% des ménages urbains, le petit commerce pour 20,3%.

Pour les ménages en insécurité alimentaire sévère, le petit commerce est la première source de revenu pour 21,7 %, la deuxième source pour 43,5 % et la troisième source pour 44,3 % d’entre eux. 

En 2010 aussi c’était le petit commerce qui était la principale source de revenus pour les ménages en insécurité alimentaire. 

Quant au salaire, il est la première source de revenu pour 12,4 % des ménages en insécurité alimentaire sévère.

Tableau 56 : Sources de revenu des ménages en insécurité alimentaire sévère

	Sources de revenus
	Première source sévère
	Deuxième source sévère
	Troisième source sévère

	Vente de produits agricoles
	1,4
	1,7
	3,4

	Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage
	1,8
	3,7
	0,9

	Petit commerce
	21,7
	43,5
	44,3

	Travail journalier
	15,4
	11,0
	2,0

	Vente de bois/paille
	0,8
	3,9
	

	Artisanat
	6,2
	10,3
	11,9

	Salarié
	12,4
	4,7
	5,0

	Commerçant/entrepreneur
	3,6
	0,9
	

	Transfert
	6,2
	6,7
	16,7

	Emprunt
	
	0,2
	

	Mendicité
	1,6
	0,4
	

	Salarié retraité
	1,3
	3,7
	

	Maçon
	7,8
	3,1
	

	Menuisier
	1,6
	0,5
	

	Boucher
	0,3
	
	

	Autres
	17,9
	5,6
	15,8

	Total
	100,0
	100,0
	100,0


A l’instar de l’année 2010, le petit commerce constitue également la première source de revenu des ménages en insécurité alimentaire modéré en 2011. En effet, c’est la première source de revenus pour 22,6 %, la deuxième source de revenus pour 43,4% et la troisième source pour 34,4 % des ménages. 

Tableau 57 : Sources de revenu des ménages en insécurité alimentaire modéré

	
	Première source (modéré)
	deuxième source (modéré)
	deuxième source (modéré)

	Vente de produits agricoles
	1,8
	1,2
	2,3

	Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage
	1,8
	0,9
	4,7

	Petit commerce
	22,6
	43,4
	34,4

	Travail journalier
	9,8
	5,3
	9,9

	Boutiquier
	0,1
	0,3
	2,7

	Vente de bois/paille
	1,5
	
	

	Artisanat
	4,2
	5,1
	10,2

	Salarié
	19,5
	11,3
	4,1

	Commerçant/entrepreneur
	8,1
	0,8
	

	Transfert
	3,6
	11,5
	9,4

	Mendicité
	0,8
	0,5
	

	Extraction/carrière
	0,3
	
	

	Salarié retraité
	3,7
	1,9
	

	Maçon
	4,0
	3,8
	3,4

	Menuisier
	2,4
	0,3
	

	Boucher
	1,0
	
	

	Autres
	14,8
	13,5
	18,7

	Total
	100,0
	100,0
	100,0


Les ménages en situation de risque d’insécurité alimentaire ont comme principale source de revenu le petit commerce (24,1 %). Cette même activité constitue la deuxième source de revenu de 34,7 % des ménages en situation de risque.  Le salaire constitue aussi une source importante de revenu pour les ménages de cette classe avec 18,2 % des ménages qui l’on déclaré comme première source de revenu et 11,4 % comme deuxième source de revenu. Le travail journalier est également une source de revenu pour cette catégorie de ménages. En effet, il constitue la première source de revenu pour 11 % des ménages et la deuxième source de revenus pour 9,3 % des ménages.

Tableau 58 : Sources de revenu des ménages en situation de risque d’insécurité alimentaire
	Source de revenu
	Première source (à risque)
	Deuxième source (à risque)
	Troisième source (à risque)

	Vente de produits agricoles
	1,7
	2,6
	53,0

	Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage
	0,0
	3,3
	10,3

	Petit commerce
	24,1
	34,7
	

	Travail journalier
	11,0
	9,3
	

	Boutiquier
	0,8
	
	

	Artisanat
	5,9
	3,8
	4,6

	Salarié
	18,2
	11,4
	9,5

	Commerçant/entrepreneur
	8,2
	2,6
	

	Transfert
	8,7
	8,8
	10,1

	Emprunt
	0,7
	
	

	Mendicité
	0,4
	4,0
	

	Extraction/carrière
	0,2
	
	

	Salarié retraité
	7,0
	5,9
	

	Maçon
	2,1
	2,1
	9,9

	Menuisier
	0,3
	
	

	Boucher
	1,4
	
	

	Autres
	9,3
	11,6
	2,5

	Total
	100,0
	100,0
	100,0


D’après les résultats du tableau ci-dessous, le petit commerce constitue la première source de revenu de 53,0% des  ménages en sécurité alimentaire, la deuxième source pour 33,8%.   

En analysant le résultats du tableau suivant, on constate qu’il y a moins de ménages en sécurité alimentaire qui ont pour première source de revenu le salaire. Il est à noter que les ménages qui sont le plus en sécurité alimentaire sont ceux dont la première source de revenu est la boutique (88,8% en sécurité) et ceux dont la première source est la vente de produits agricoles (76,1%). Les salariés sont aussi un peu à l’abri de l’insécurité alimentaire puisque 73,6 % des salariés sont en sécurité alimentaire.

Tableau 59 : Sources de revenu des ménages en sécurité alimentaire

	
	Première source (sécurité)
	Deuxième source (sécurité)
	Troisième source (sécurité)

	Vente de produits agricoles
	4,5
	5,0

	Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage
	2,0
	4,7

	Petit commerce
	53,0
	33,8
	26,1

	Travail journalier
	10,3
	9,1
	17,1

	Boutiquier
	
	0,3
	1,4

	Vente de bois/paille
	1,0
	1,0

	Artisanat
	4,6
	6,5
	4,6

	Salarié
	9,5
	9,1
	9,4

	Commerçant/entrepreneur
	1,7
	4,0

	Transfert
	10,1
	11,1
	11,4

	Emprunt
	
	0,1
	

	Mendicité
	
	0,1
	0,5

	Extraction/carrière
	0,1
	

	Salarié retraité
	5,2
	2,2

	Maçon
	9,9
	0,6
	2,5

	Menuisier
	
	1,0
	1,5

	Boucher
	
	0,1
	

	Autres
	2,5
	13,6
	8,5

	Total
	100,0
	100,0
	100,0


CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Annexe 

Répartition des ménages urbains selon la classe d’insécurité alimentaire la première source de revenu
 
	
	Echelle insecurite alimentaire FANTA_adaptee
	Total

	Première source de revenu
	Sévère
	Modéré
	A risque
	En sécurité
	 

	Vente de produits agricoles
	7,1%
	12,0%
	4,8%
	76,1%
	100,0%

	Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage
	21,3%
	29,5%
	,1%
	49,1%
	100,0%

	Petit commerce
	14,8%
	20,8%
	9,3%
	55,1%
	100,0%

	Travail journalier
	26,7%
	22,8%
	10,7%
	39,7%
	100,0%

	Boutiquier
	 
	1,7%
	9,5%
	88,8%
	100,0%

	Vente de bois/paille
	16,6%
	41,3%
	 
	42,1%
	100,0%

	Artisanat
	24,9%
	22,5%
	13,3%
	39,2%
	100,0%

	Salarié
	6,7%
	14,2%
	5,6%
	73,6%
	100,0%

	Commerçant/entrepreneur
	5,2%
	15,6%
	6,6%
	72,6%
	100,0%

	Transfert
	16,5%
	12,8%
	12,9%
	57,8%
	100,0%

	Emprunt
	 
	 
	32,1%
	67,9%
	100,0%

	Mendicité
	35,4%
	23,6%
	4,9%
	36,0%
	100,0%

	Extraction/carrière
	 
	57,0%
	19,5%
	23,5%
	100,0%

	Salarié retraité
	4,9%
	19,5%
	15,4%
	60,2%
	100,0%

	Maçon
	33,3%
	22,8%
	5,0%
	39,0%
	100,0%

	Menuisier
	17,6%
	35,5%
	2,1%
	44,8%
	100,0%

	Boucher
	4,4%
	24,4%
	13,8%
	57,4%
	100,0%

	Autres
	19,9%
	22,2%
	5,8%
	52,1%
	100,0%

	Total
	13,9%
	18,7%
	7,8%
	59,6%
	100,0%
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� Poverty and famine : an essay on entitlement and deprivation ; Sen. (1983)


� En raison de l’insécurité résiduelle dans la région d’Agadez, l’enquête n’a pas couvert  la zone rurale de cette région. 





� Selon une étude sur « l’évaluation rapide de l’impact de la crise pastorale 2009-2010 sur la décapitalisation du cheptel et sur les moyens de subsistance des populations pastorales et agropastorales au Niger » réalisée par le Ministère en charge de l’élevage avec l’appui de la FAO dans 14 départements à vocation pastorale et agropastorale, la crise pastorale 2010 a provoqué la perte de 4 851 041 têtes de bétail toutes espèces confondues, soit environ 24% du cheptel de la zone d’étude. L’étude révèle en outre que l’impact économique de la crise pastorale 2010 a été évalué à 417 952 966 459 FCFA


� La période de référence concerne les 7 derniers jours précédant l’enquête


� La période de référence concerne les 7 derniers jours précédant l’enquête


� La période de référence concerne les 30 derniers jours précédant l’enquête


� La période de référence concerne les 30 derniers jours précédant l’enquête
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		Q31 : Comment jugez-vous la campagne agricole 2010/2011

		Comment jugez-vous la campagne agricole 2010/2011		Pourcentage valide

		Bonne		35.9

		Moyenne		46.4

		Mauvaise		17.7

		Total		100.0

		Tableau de bord

		Durée des stocks

		Moyenne		N

		4.06		1948844



		Tableau de bord

		Durée des stocks

		Classe d'insécurité alimentaire retenue		Moyenne		N

		Sévère		1.25		119346

		Modéré		2.26		149710

		A risque		2.34		591929

		En sécurité		5.55		1087859

		Total		4.06		1948844
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		Source de revenu monétaire du ménage		Région														Total

				Diffa		Dosso		Maradi		Tahoua		Tillabéry		Zinder		Niamey

		Vente de produits agricoles		50%		40%		44%		27%		24%		29%		13%		33%

		Vente bétail/Embouche/vente produits d'élevage		18%		6%		13%		6%		11%		12%		9%		10%

		Petit commerce		6%		17%		14%		15%		20%		19%		8%		16%

		Travail journalier		7%		8%		10%		13%		11%		15%		17%		11%

		Vente de bois/paille		1%		2%		2%		2%		5%		3%		3%		3%

		Artisanat		2%		3%		3%		2%		2%		3%		1%		3%

		Salarié		4%		2%		1%		3%		4%		3%		4%		3%

		Commerçant/entrepreneur		2%		2%		4%		3%		1%		2%		1%		2%

		Transfert		2%		11%		2%		14%		12%		4%		18%		8%

		Emprunt				0%		0%		0%		1%		0%				0%

		Mendicité				0%		1%		1%		0%		1%				1%

		Extraction/carrière		0%				0%		0%		2%		1%		2%		1%

		Vente de produits maraîchers		4%		2%		1%		8%		4%		2%		24%		4%

		Autres		3%		6%		5%		6%		4%		6%		1%		5%

		Total		100%		100%		100%		100%		100%		100%		100%		100%







Suite1

		Q32 : Par rapport à la campagne agricole pluviale de 2009/10

		 				Effectifs		Pourcentage		Pourcentage valide		Pourcentage cumulé

		Valide		Supérieure		1590		55.5		55.5		55.5

				Même niveau		196		6.8		6.8		62.3

				Inférieure		920		32.1		32.1		94.5

				Non applicable		159		5.5		5.5		100.0

				Total		2865		100.0		100.0

		Q33 : Disposez-vous encore aujourd'hui de stocks.....

		 				Effectifs		Pourcentage		Pourcentage valide		Pourcentage cumulé

		Valide		Oui		2762		96.4		96.4		96.4

				Non		103		3.6		3.6		100.0

				Total		2865		100.0		100.0

		Q33.a : Si oui pensez-vous que votre stock ou vos moyens son

		 				Effectifs		Pourcentage		Pourcentage valide		Pourcentage cumulé

		Valide		Oui		247970		14.0		14.0		14.0

				Non		1523072		86.0		86.0		100.0

				Total		1771042		100.0		100.0

		Manquante		Système manquant		73		.0

		Total				1771115		100.0

		Tableau de bord

		Moyenne

		Classe d'insécurité alimentaire retenue		Q33.b : Combien de mois pensez-vous que votre stock ou appro

		Sévère		1.86

		Modéré		2.76

		A risque		2.68

		En sécurité		5.75

		Total		4.47





Suite2

				Moyenne

		Milieu de résidence		Classe d'insécurité alimentaire retenue		DEPENSES ALIMENTAIRES MENSUELLES		DEPENSES NON ALIMENTAIRES MENSUELLES		DEPENSES TOTALES MENSUELLES		PART DES DEPENSES ALIMENTAIRES DANS LES DEPENSES TOTALES Y COMPRIS AUTOCONSOMMATION		DEPENSES ALIMENTAIRES MENSUELLES EN CASH		DEPENSES TOTALES MENSUELLES EN CASH		PART DES DEPENSES ALIMENTAIRES DANS LES DEPENSES TOTALES EN CASH		Depenses totales par tete par mois

		Rural		Sévère		41,583		13,420		55,003		76.4		25,177		38,597		59.6		8,865

				Modéré		35,827		10,610		46,437		76.6		17,512		28,123		56.9		8,056

				A risque		41,393		13,847		55,239		75.5		19,652		33,498		54.9		9,785

				En sécurité		63,038		21,470		84,508		74.9		31,582		53,052		56.3		14,878

				Total		53,059		17,827		70,887		75.3		26,485		44,313		56.1		12,439

		Centres urbains		Sévère		49,069		34,473		43,811		39.6		36,306		83,543		52.6		15,179

				Modéré		58,013		51,117		53,114		44.0		49,800		109,131		53.0		19,107

				A risque		69,753		62,524		61,254		45.6		59,275		132,277		52.8		22,508

				En sécurité		81,111		85,221		70,870		46.7		68,131		166,332		50.9		33,790

				Total		71,411		69,959		63,005		45.1		59,549		141,370		51.7		27,556

		Périphéries
 de Niamey 		Sévère		42,002		17,915		59,917		70.5		30,304		48,219		58.9		9,064

				Modéré		61,056		14,844		75,900		82.4		31,663		46,506		70.4		13,180

				A risque		58,638		21,719		80,357		72.3		38,132		59,852		62.2		14,072

				En sécurité		61,828		30,705		92,533		69.5		38,428		69,133		58.8		15,524

				Total		59,480		25,132		84,612		71.4		37,737		62,869		61.0		14,474

		Total		Sévère		43,766		19,560		39,080		65.7		28,423		51,706		57.6		10,707

				Modéré		42,592		22,961		32,307		66.7		27,358		52,823		55.7		11,426

				A risque		42,636		15,980		52,829		74.2		21,388		37,828		54.8		10,343

				En sécurité		65,945		31,726		71,015		70.4		37,462		71,276		55.4		17,920

				Total		55,857		25,774		60,153		70.7		31,525		59,108		55.4		14,743

										-   1,365
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